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No. 54015 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Croatia 

Agreement between the Government of the Republic of Korea and the Government of the 
Republic of Croatia on Cooperation in the Fields of Culture, Science, Education, Arts 
and Sports. Zagreb, 15 June 2012 

Entry into force:  8 January 2013 by notification, in accordance with article 8  
Authentic texts:  Croatian, English and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 10 November 2016 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Croatie 

Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la 
République de Croatie relatif à la coopération dans les domaines de la culture, de la 
science, de l’éducation, des arts et des sports. Zagreb, 15 juin 2012 

Entrée en vigueur :  8 janvier 2013 par notification, conformément à l’article 8  
Textes authentiques :  croate, anglais et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 10 novembre 2016 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CROATIE RELATIF À LA 
COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DE LA CULTURE, DE LA SCIENCE, 
DE L’ÉDUCATION, DES ARTS ET DES SPORTS 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République de Croatie 
(ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Désireux de renforcer et de développer les relations amicales entre les deux pays et leurs 
peuples, 

Convaincus que les échanges et la coopération dans les domaines de la culture, de la science, 
de l’éducation, des arts et des sports doivent contribuer à une meilleure connaissance et à une 
meilleure compréhension mutuelle entre les peuples coréen et croate, et 

Espérant élargir leur coopération mutuelle fructueuse et globale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes, conformément à leurs lois et règlements nationaux respectifs, 
encouragent une meilleure compréhension et une meilleure connexion entre leurs deux peuples et 
développent des relations mutuelles dans les domaines de la culture, de la science, de l’éducation, 
du patrimoine culturel, des arts et des sports par les moyens suivants : 

a) Les échanges de scientifiques, d’enseignants et d’étudiants ; 
b) Les échanges d’écrivains, d’artistes visuels, de musiciens, de danseurs et autres artistes et 

la promotion de leurs activités et de leurs prestations ; 
c) La promotion des échanges d’expositions d’art et d’événements artistiques en général ; 
d) La promotion de la traduction et de la publication d’œuvres littéraires et artistiques dans 

l’autre pays ; 
e) La promotion de la coopération entre les institutions, les organisations et les associations 

dans tous les domaines de la culture et des arts ; 
f) La promotion de la coopération entre les institutions dans les domaines de la protection 

du patrimoine culturel, des musées et des bibliothèques ; 
g) L’échange d’équipes sportives et de matchs sportifs ; 
h) La coopération et les échanges entre associations de jeunes et associations similaires dans 

leurs deux pays ; 
i) La coopération directe entre les associations de journalistes et les chaînes de radio et de 

télévision ; et 
j) D’autres formes et moyens de coopération dont peuvent convenir les Parties 

contractantes. 
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Article 2 

Les Parties contractantes encouragent l’organisation de cours et de conférences sur la 
littérature, la langue et l’histoire de l’autre pays dans les universités et autres institutions 
d’enseignement supérieur dans leurs deux pays. 

Article 3 

Les Parties contractantes facilitent dans leurs pays la création et les activités de centres 
culturels de l’autre pays conformément à leurs lois et règlements nationaux. Les Parties 
contractantes encouragent la coopération directe entre les établissements d’enseignement dans les 
deux pays. 

Article 4 

Les Parties contractantes prennent en considération les faits historiques et géographiques et 
les priorités de l’autre Partie contractante dans toutes les publications officielles en vertu du 
présent Accord. 

Article 5 

Les Parties contractantes coopèrent à la prévention de l’importation, de l’exportation et du 
transfert illégaux de biens culturels à travers les frontières d’État et conviennent de prendre des 
mesures à cette fin conformément à leurs lois et règlements nationaux et aux traités internationaux 
valides dans ce domaine auxquels elles sont parties. 

Article 6 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties contractantes mettent en place, 
par la voie diplomatique, des programmes de mise en œuvre de la coopération dans les domaines 
de la culture, de la science, de l’éducation, des arts et des sports pour des périodes spécifiques. Ces 
programmes contiennent des activités spécifiques et les modalités d’organisation et financières 
relatives à leur réalisation. 

Article 7 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé 
par voie de consultation mutuelle entre les Parties contractantes. 

Article 8 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications 
écrites par lesquelles les Parties s’informent, par la voie diplomatique, de l’accomplissement de 
leurs procédures juridiques internes nécessaires à cet effet. 
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2. Le présent Accord est conclu pour une période de cinq ans, à l’expiration de laquelle il 
est prorogé pour des périodes successives de cinq ans, sauf si l’une des Parties contractantes 
informe l’autre par la voie diplomatique de son intention de dénoncer l’Accord au moins six mois 
avant l’expiration de la période de cinq ans en cours. 

3. La dénonciation du présent Accord n’a aucune incidence sur les programmes d’échange, 
arrangements ou projets entrepris dans le cadre du présent Accord, pour lesquels les dispositions 
de l’Accord continuent à s’appliquer jusqu’à leur achèvement, à moins que les Parties 
contractantes n’en conviennent autrement. 

4. Le présent Accord peut être amendé à tout moment par consentement écrit mutuel des 
Parties contractantes. Tout amendement entre en vigueur suivant les mêmes procédures établies au 
paragraphe 1 du présent article. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Zagreb, le 15 juin 2012, en deux exemplaires originaux, en langues coréenne, croate 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[PARK SEONG-UNG] 

Pour le Gouvernement de la République de Croatie : 
[ANDREA ZLATAR VIOLIC]  
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No. 54016 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Uganda 

Agreement between the Government of the Republic of Korea and the Government of the 
Republic of Uganda concerning Loans from the Economic Development Cooperation 
Fund. Kampala, 13 April 2012 

Entry into force:  13 April 2012 by signature, in accordance with article 10  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 10 November 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Ouganda 

Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la 
République de l’Ouganda relatif aux prêts du Fonds de coopération pour le 
développement économique. Kampala, 13 avril 2012 

Entrée en vigueur :  13 avril 2012 par signature, conformément à l’article 10  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 10 novembre 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 54017 
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Republic of Korea 

 

and 
 

Uganda 

Arrangement between the Government of the Republic of Korea and the Government of the 
Republic of Uganda concerning a Loan from the Economic Development Cooperation 
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Entry into force:  13 April 2012 by signature, in accordance with article 9  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 10 November 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Ouganda 

Arrangement entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la 
République de l’Ouganda relatif à un prêt du Fonds de coopération pour le 
développement économique en faveur du projet Éducation IV. Kampala, 13 avril 2012 

Entrée en vigueur :  13 avril 2012 par signature, conformément à l’article 9  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 10 novembre 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE CABINET DES MINISTRES DE L’UKRAINE 
RELATIF AUX UTILISATIONS PACIFIQUES DE L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Cabinet des ministres de l’Ukraine (ci-après 
dénommés les « Parties »), 

Notant que l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques constitue un facteur 
important pour la promotion du développement social et économique des deux pays, 

Désireux de renforcer les bases des liens d’amitié qui existent entre les deux pays, 
Reconnaissant que les deux pays sont membres de l’Agence internationale de l’énergie 

atomique (ci-après dénommée l’« AIEA ») et parties au Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (ci-après dénommé le « Traité »), 

Réaffirmant qu’ils accordent la plus haute priorité à la sûreté nucléaire et à la protection de 
l’environnement dans les deux pays dans le cadre de la mise en œuvre de leurs programmes 
nucléaires, 

Tenant compte du désir commun des deux pays d’élargir et de renforcer la coopération, sur la 
base des principes d’égalité et d’intérêt mutuel, en matière de mise au point et d’utilisation de 
l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « Directives » désigne les Directives relatives aux transferts d’articles 

nucléaires publiées dans le document INFCIR/254/Rev.4/Part 1 de l’AIEA et les révisions et 
modifications ultérieures convenues par les Parties ; 

b) Le terme « équipement » désigne les installations, le matériel ou les composants 
énumérés à l’annexe A des Directives ; 

c) Le terme « matières » désigne les matières non nucléaires pour réacteurs énumérées à 
l’annexe A des Directives ; 

d) L’expression « matières nucléaires » désigne toute matière brute ou tout produit fissile 
spécial selon les définitions données à ces expressions à l’annexe A des Directives. Toute décision 
du Conseil des gouverneurs de l’AIEA concernant l’amendement de la liste des matières 
considérées comme étant des « matières brutes » ou des « produits fissiles spéciaux » n’entre en 
vigueur dans le cadre du présent Accord que lorsque les Parties au présent Accord se sont 
mutuellement informées par écrit qu’elles acceptent cet amendement ; 

e) Le terme « personnes » désigne toute personne physique et morale soumise à la 
juridiction de l’une ou l’autre Partie ; 

f) Le terme « technologie » désigne les renseignements spécifiques nécessaires à la mise au 
point, à la production ou à l’utilisation de tout équipement ou matériel, ou de toute matière 
nucléaire selon la définition donnée à ces expressions à l’annexe A des Directives ; et 
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g) L’expression « propriété intellectuelle » a le sens que lui donne l’article 2 de la 
Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, signée à Stockholm le 
14 juillet 1967. 

Article II 

1. Sous réserve des dispositions du présent Accord, les Parties peuvent coopérer dans les 
domaines suivants : 

a) La recherche-développement fondamentale et appliquée dans le domaine des 
utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire ; 

b) La recherche, le développement, la conception, la construction, l’exploitation et 
l’entretien de centrales nucléaires ou de réacteurs de recherche ; 

c) La fabrication et la fourniture d’éléments combustibles nucléaires à utiliser dans les 
centrales nucléaires ou les réacteurs de recherche ; 

d) Le cycle du combustible nucléaire, depuis l’exploration et l’exploitation des minerais 
nucléaires jusqu’à la gestion des déchets radioactifs ; 

e) La production et l’utilisation d’isotopes radioactifs dans l’industrie, l’agriculture et la 
médecine ; 

f) La sûreté nucléaire, la protection contre les effets des rayonnements ionisants et la 
protection de l’environnement ; 

g) Les contrôles de sécurité nucléaire et la protection physique ; 
h) D’autres domaines dont peuvent convenir les Parties. 

2. La coopération visée au paragraphe 1 du présent article peut prendre les formes suivantes : 
a) L’échange et la formation de personnel scientifique et technologique ; 
b) L’échange de renseignements et de données scientifiques et techniques ; 
c) L’organisation de colloques, de séminaires et de groupes de travail ; 
d) Le transfert de matières nucléaires, de matières, d’équipements et de technologies ; 
e) La fourniture de conseils et de services technologiques appropriés ; 
f) Des travaux de recherche ou des projets conjoints sur des sujets d’intérêt commun ; 

et 
g) D’autres formes dont peuvent convenir les Parties. 

Article III 

1. Les Parties, sur la base des principes d’égalité et d’intérêt mutuel, coopèrent dans le 
domaine des utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire conformément aux dispositions du 
présent Accord et à leurs lois et règlements applicables. 

2. Les transferts de matières nucléaires, de matières, d’équipements et de technologies au 
titre du présent Accord peuvent s’effectuer directement entre les Parties ou par l’intermédiaire de 
personnes autorisées par l’une ou l’autre Partie. Ces transferts sont soumis au présent Accord et à 
tout arrangement supplémentaire distinct, qui est conclu entre les Parties ou les autorités 
compétentes qui seront désignées par les Parties. 
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3. Tout renseignement échangé conformément aux dispositions du présent Accord peut être 
utilisé librement, sauf dans les cas où la Partie ou les personnes autorisées qui fournissent ces 
renseignements ont préalablement fait connaître les restrictions et les limitations concernant leur 
utilisation et leur diffusion. 

4. Les Parties prennent toutes les mesures appropriées conformément à leurs lois et 
règlements respectifs afin de maintenir les restrictions et limitations concernant les 
renseignements, notamment les informations confidentielles, et de protéger les droits de propriété 
intellectuelle, y compris les secrets commerciaux et industriels transférés entre les personnes 
autorisées relevant de la juridiction de l’une ou l’autre Partie. 

Article IV 

Les matières nucléaires, les matières, les équipements et les technologies transférés en 
application du présent Accord et les produits fissiles spéciaux produits à l’aide des matières 
nucléaires, matières, équipements et technologies transférés en application du présent Accord ne 
sont pas transférés hors du territoire de la Partie destinataire à un tiers, à moins que les Parties n’en 
conviennent par écrit. 

Article V 

1. L’uranium transféré en application du présent Accord ou utilisé dans tout équipement 
ainsi transféré n’est pas enrichi en isotope U-235 à un taux supérieur ou égal à 20 %, à moins que 
les Parties n’en conviennent. 

2. Les matières nucléaires transférées en application du présent Accord et celles qui sont 
produites par l’utilisation de matières nucléaires, de matières ou d’équipements ainsi transférés ne 
sont pas retraitées, à moins que les Parties n’en conviennent. 

Article VI 

1. La coopération dans le domaine des utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire visée 
par le présent Accord peut être mise en œuvre par les autorités compétentes, qui sont désignées par 
les Parties. 

2. Les autorités compétentes des Parties peuvent conclure des arrangements, des accords et 
des contrats distincts aux fins de la mise en œuvre du présent Accord. 

Article VII 

Les matières nucléaires, les matières, les équipements et les technologies transférés en 
application du présent Accord et les produits fissiles spéciaux utilisés dans des matières 
nucléaires, des matières ou des équipements ainsi transférés ou produits à l’aide des matières 
nucléaires, matières et équipements ainsi transférés ne sont pas utilisés pour la 
recherche-développement ou pour la fabrication d’armes nucléaires ou de tout dispositif nucléaire 
explosif, ou à une quelconque fin militaire. 
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Article VIII 

1. En ce qui concerne les matières nucléaires, le respect de l’obligation énoncée à 
l’article VII du présent Accord est vérifié aux termes de l’accord relatif à l’application de garanties 
conclu entre l’une et l’autre Partie et l’AIEA, dans le cadre du Traité. 

2. Si, pour quelque raison que ce soit ou à quelque moment que ce soit, l’AIEA n’applique 
pas ces garanties sur le territoire d’une Partie, celle-ci conclut immédiatement avec l’autre Partie 
des arrangements, conformes aux principes et procédures du système de garanties de l’AIEA, en 
vue d’assurer l’application de garanties à l’égard des matières nucléaires transférées aux termes du 
présent Accord. 

Article IX 

Les Parties maintiennent des mesures adéquates de protection physique dans leurs juridictions 
respectives, conformément aux niveaux définis à l’annexe C des Directives, en ce qui concerne les 
matières et équipements nucléaires transférés en application du présent Accord et les matières 
nucléaires utilisées dans les matières nucléaires, matières ou équipements ainsi transférés ou 
produites par l’utilisation des matières nucléaires, matières ou équipements ainsi transférés dans 
leurs juridictions respectives. 

Article X. Sûreté nucléaire et protection de l’environnement 

Les Parties se consultent au sujet des activités visées par le présent Accord, en vue de 
déterminer les incidences de ces activités sur la sûreté nucléaire et l’environnement international et 
coopèrent en vue de la prévention des accidents nucléaires dans les installations nucléaires 
transférées en application du présent Accord ou résultant d’elles et en vue de la protection de 
l’environnement international contre la pollution radioactive, chimique ou thermique résultant de 
ces activités dans le cadre du présent Accord. 

Article XI 

1. Les matières nucléaires, les matières et les équipements restent soumis au présent 
Accord : 

a) Jusqu’à ce que ces articles soient transférés hors du territoire de la Partie destinataire 
conformément aux dispositions de l’article VI du présent Accord ; 

b) Dans le cas des matières nucléaires, jusqu’à ce qu’il soit décidé qu’elles ne sont plus 
utilisables ni récupérables en pratique pour être transformées en une forme utilisable 
pour toute activité nucléaire présentant un intérêt du point de vue des garanties visées 
à l’article VIII du présent Accord. Les deux Parties acceptent toute décision prise par 
l’AIEA conformément aux dispositions liées à la levée des garanties contenues dans 
l’accord relatif à l’application de garanties pertinent auquel l’AIEA est partie ; ou 

c) Jusqu’à ce que les Parties en conviennent autrement. 
2. La technologie reste soumise au présent Accord jusqu’à ce que les Parties en conviennent 

autrement. 



Volume 3151, I-54020 

 56 

Article XII 

Si l’une ou l’autre Partie à un moment quelconque après l’entrée en vigueur du présent 
Accord : 

a) Ne respecte pas les dispositions des articles IV, V, VII, VIII ou IX ; 
b) Dénonce un accord relatif à l’application de garanties conclu avec l’AIEA ou en enfreint 

les dispositions ; ou 
c) Fait exploser un dispositif explosif nucléaire ; 

l’autre Partie a le droit de cesser toute coopération ultérieure au titre du présent Accord, de 
suspendre ou de dénoncer le présent Accord. 

Article XIII 

1. Les Parties se réunissent de temps à autre et se concertent, à la demande de l’une ou 
l’autre Partie, pour examiner la mise en œuvre du présent Accord ou pour étudier des questions 
résultant de sa mise en œuvre. 

2. Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est 
réglé à l’amiable par voie de négociations ou de consultations entre les Parties. 

3. Si un différend ne peut être réglé par voie de négociations ou de consultations, il peut, à 
la demande des deux Parties, être soumis à la décision d’un tribunal arbitral. Ce tribunal arbitral 
est constitué pour la circonstance d’un commun accord entre les Parties, conformément à la 
pratique internationale. 

Article XIV 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties échangent des notes 
diplomatiques afin de s’informer mutuellement de l’accomplissement de l’ensemble des 
conditions juridiques nécessaires à cet effet. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de 30 ans et est automatiquement 
prorogé pour des périodes supplémentaires de cinq ans, sauf si l’une des Parties notifie par écrit à 
l’autre Partie son intention de le dénoncer six mois avant son expiration. 

3. Le présent Accord peut être amendé à tout moment avec le consentement écrit des deux 
Parties. Tout amendement de cette nature entre en vigueur selon les modalités définies au 
paragraphe 1 du présent article. 

4. Nonobstant l’expiration ou la dénonciation du présent Accord, les obligations énoncées 
aux articles IV, V, VII, VIII, IX et XI du présent Accord restent en vigueur jusqu’à ce que les 
Parties en conviennent autrement. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Kyïv, le 23 juillet 2001, en double exemplaire, en langues coréenne, ukrainienne et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[PARK JONG DAE] 

Pour le Cabinet des ministres de l’Ukraine : 
[MARIA KIWANUKA]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE ET LE CONSEIL DES MINISTRES DE L’UKRAINE RELATIF AUX 
UTILISATIONS PACIFIQUES DE L’ESPACE EXTRA-ATMOSPHÉRIQUE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Conseil des ministres de l’Ukraine, ci-après 
dénommés les « Parties », 

Désireux de renforcer les traditionnelles relations d’amitié et de coopération entre les 
deux pays, 

Prenant en considération l’intérêt mutuel à renforcer les utilisations pacifiques de l’espace 
extra-atmosphérique, 

Réaffirmant leur engagement en faveur de la promotion de l’utilisation pacifique de l’espace 
extra-atmosphérique dans l’intérêt de la coopération internationale, 

Considérant les termes du Traité sur les principes régissant les activités des États en matière 
d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps 
célestes, du 27 janvier 1967, et des autres traités et accords multilatéraux sur l’exploration et 
l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique auxquels les deux États sont parties, 

Conscients de leurs engagements en tant que membres du Régime de contrôle de la 
technologie des missiles (RCTM), 

Désireux d’établir des formes efficaces de coopération bilatérale dans le domaine des activités 
spatiales qui permettraient de promouvoir le développement social, économique et culturel au 
profit des peuples de leurs pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord a pour but d’encourager une coopération mutuellement avantageuse sur le 
plan scientifique, technologique, industriel, économique et autre concernant les utilisations 
pacifiques de l’espace extra-atmosphérique. 

Article 2. Droit applicable 

La coopération au titre du présent Accord s’effectue conformément à la législation interne des 
États des Parties et aux normes et principes du droit international universellement acceptés. 

Article 3. Organismes de mise en œuvre 

1. Les Parties désignent le Ministère des sciences et des technologies et l’Agence spatiale 
nationale d’Ukraine respectivement comme « organismes de mise en œuvre » responsables du 
développement, de la coordination et du contrôle de la coopération envisagée par le présent 
Accord. 
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2. Conformément à la législation interne de leurs États, les Parties ou leurs organismes de 
mise en œuvre peuvent, le cas échéant, désigner d’autres organisations (ci-après dénommées 
« organisations désignées »), qui sont des personnes morales en vertu de la législation interne des 
États des Parties, afin qu’elles puissent conclure des accords, des arrangements et des contrats 
distincts pour mener des activités de coopération spécifiques dans les domaines recensés à 
l’article 4 du présent Accord. 

Article 4. Domaines de coopération 

1. La coopération au titre du présent Accord peut être mise en œuvre dans les domaines 
suivants : 

a) Les sciences spatiales fondamentales, la météorologie, la télédétection, l’astronomie, 
la biotechnologie spatiale, l’ionosphère et le plasma spatial ; 

b) L’instrumentation scientifique et technologique associée aux sciences spatiales ; 
c) La mise en place de systèmes satellitaires ; 
d) La recherche-développement de systèmes de télédétection embarqués ; 
e) Les télécommunications spatiales ; 
f) Les systèmes de transport spatial ; 
g) Les activités conjointes de recherche-développement, la construction, la production, 

l’opération de lancement et l’utilisation de véhicules de lancement, de satellites et 
d’autres systèmes spatiaux ; 

h) L’infrastructure au sol des systèmes spatiaux, y compris les centres de lancement. 
2. Les organismes de mise en œuvre peuvent proposer d’autres domaines de coopération 

spatiale à convenir par écrit par les Parties. 

Article 5. Formes de coopération 

1. La coopération au titre du présent Accord peut prendre les formes suivantes : 
a) La planification et la mise en œuvre de projets spatiaux conjoints ; 
b) La mise en œuvre de programmes de formation du personnel et l’aide à la 

participation du personnel scientifique, technique et d’ingénierie à des projets 
communs ; 

c) L’échange de scientifiques et de techniciens ; 
d) L’échange d’équipements, de documentation, de données, de résultats d’expériences 

et de renseignements scientifiques et technologiques ; 
e) L’élaboration de programmes industriels et commerciaux dans les domaines de 

l’étude et de l’utilisation des systèmes spatiaux et des services de lancement ; 
f) La coopération associative d’une Partie aux projets portant sur les satellites et les 

lanceurs de l’autre Partie qui sont des composantes explicites de leurs programmes 
ou capacités spatiaux nationaux ; 

g) L’utilisation de lanceurs et d’autres systèmes spatiaux pour la mise en œuvre 
d’activités conjointes ; 
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h) L’organisation de colloques et d’autres réunions scientifiques conjointes ; 
i) La coopération dans les domaines de la normalisation, de la certification et de la 

méthodologie ; 
j) Les consultations et la coopération avec les organismes gouvernementaux ainsi 

qu’avec des institutions universitaires et d’autres organisations ; 
k) La promotion de coentreprises entre les deux Parties, notamment la création de 

sociétés communes. 
2. Les organismes de mise en œuvre peuvent proposer d’autres formes de coopération qui 

seront convenues par écrit par les Parties. 

Article 6. Accords de mise en œuvre et programmes coopératifs 

1. Les organismes de mise en œuvre ou les organisations désignées peuvent, sous réserve 
des procédures établies par la législation de leurs États respectifs, convenir de programmes de 
coopération spécifiques. 

2. Pour la mise en œuvre des programmes de coopération découlant du présent Accord, les 
organismes de mise en œuvre ou les organisations désignées peuvent conclure des accords, des 
arrangements ou des contrats de mise en œuvre distincts, qui détermineront les principes, les 
règles et les procédures associés à l’organisation, à la mise en œuvre et, si nécessaire, au soutien 
financier de ces programmes. 

3. En vertu d’accords, d’arrangements ou de contrats mutuels, les organismes de mise en 
œuvre ou les organisations désignées peuvent promouvoir la participation d’institutions publiques 
ou privées, de personnes morales et de personnes physiques issues de pays tiers aux programmes 
de coopération mis en œuvre dans le cadre du présent Accord. 

Article 7. Comité mixte 

1. Les organismes de mise en œuvre maintiendront un dialogue régulier au niveau supérieur 
concernant les principales questions se rapportant à leurs relations bilatérales, ainsi que les 
questions d’intérêt mutuel et international. 

2. Cette coopération est coordonnée par le Comité mixte composé de représentants officiels 
de chaque Partie. Ce Comité tiendra des réunions sur consentement mutuel des Parties, réunions 
au cours desquelles les éléments de la coopération seront examinés. 

3. Ces réunions donneront lieu à un rapport écrit qui devra être approuvé par les autorités 
compétentes du Ministère des sciences et des technologies et de l’Agence spatiale nationale 
d’Ukraine. 

4. Les Parties, leurs organismes de mise en œuvre et leurs organisations désignées peuvent 
créer des groupes de travail chargés de remplir les fonctions liées à la mise en œuvre des 
programmes et des projets de coopération, ainsi qu’élaborer des propositions de nouvelles activités 
conjointes et aborder d’autres questions relatives à la coopération dans le cadre du présent Accord. 
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Article 8. Promotion de l’activité économique et industrielle 

Les Parties s’efforcent de promouvoir et de renforcer la coopération dans les domaines 
identifiés à l’article 4 du présent Accord par des organisations ou entreprises industrielles et 
commerciales publiques ou privées des deux pays en mettant en place des conditions appropriées 
pour leur participation aux programmes de coopération élaborés dans le cadre du présent Accord. 

Article 9. Principes de financement 

1. Les organismes de mise en œuvre ou les organisations désignées sont responsables du 
financement des projets conjoints élaborés dans le cadre du présent Accord en fonction de leur 
part respective dans ces projets et sous réserve des normes, règlements et procédures de gestion 
budgétaire applicables dans leurs États respectifs. 

2. Les programmes de coopération prévus par le présent Accord tiennent compte de l’intérêt 
des Parties, des organismes de mise en œuvre et des organisations désignées, de leurs politiques 
industrielles et commerciales respectives, et sont subordonnés aux fonds disponibles. 

3. Chaque accord, arrangement et contrat de mise en œuvre définira, entre autres, les 
questions financières particulières et détaillées du programme de coopération spécifique. 

Article 10. Propriété intellectuelle 

1. Les organismes de mise en œuvre et les organisations désignées prennent l’obligation 
d’assurer une protection efficace des droits de propriété intellectuelle obtenus dans le cadre des 
programmes de coopération menés au titre du présent Accord, en tenant dûment compte de la 
législation interne des États des Parties et des accords internationaux signés par les Parties. 

2. Les modalités particulières et détaillées qui détermineront les droits de propriété 
intellectuelle seront définies dans chaque accord, arrangement et contrat de mise en œuvre, le cas 
échéant. 

3. Les organismes de mise en œuvre et les organisations désignées s’informent 
mutuellement en temps utile de toute invention ou œuvre protégée par le droit d’auteur découlant 
du présent Accord et cherchent promptement à protéger cette propriété intellectuelle. 

Article 11. Confidentialité 

1. Conformément à la législation nationale des États des Parties, les renseignements 
échangés par les organismes de mise en œuvre et les organisations désignées au cours de la mise 
en œuvre des programmes de coopération sont considérés comme confidentiels lorsqu’ils sont 
convenablement marqués par écrit par les organismes de mise en œuvre et les organisations 
désignées. 

2. Chaque accord, arrangement et contrat de mise en œuvre définit, entre autres, les 
modalités de l’échange de renseignements confidentiels associés au programme de coopération 
concerné. 
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Article 12. Échange de renseignements 

1. Dans le respect des conditions de confidentialité envisagées à l’article 11 ci-dessus, les 
organismes de mise en œuvre et les organisations désignées se donnent mutuellement accès, sur 
une base réciproque et dans un délai raisonnable, aux résultats des recherches et travaux 
scientifiques effectués conjointement dans le cadre du présent Accord. À cette fin, ils encouragent 
l’échange de renseignements et de données scientifiques et techniques correspondants, qui ne 
peuvent être transférés à des tiers sans un consentement mutuel préalable. 

2. Les Parties, par l’intermédiaire de leurs organismes de mise en œuvre et des organisations 
désignées et conformément à leurs législations nationales sur l’accès limité à l’information, 
facilitent l’échange mutuel de renseignements à propos des orientations fondamentales de leurs 
programmes spatiaux nationaux respectifs. 

Article 13. Règlement douanier et échange de personnel 

1. Sous réserve de la législation interne de leurs États, chaque Partie s’efforce : 
a) De prendre des dispositions pour l’exemption des droits de douane sur des articles 

comprenant, sans s’y limiter, les satellites, les engins spatiaux, les lanceurs spatiaux, 
leurs composants, les équipements au sol, les équipements d’essai, les pièces de 
rechange et les matériaux nécessaires aux programmes de coopération menés dans le 
cadre du présent Accord ; 

b) De prendre les mesures nécessaires pour faciliter les procédures douanières liées à 
l’entrée, au séjour et à la sortie de son territoire national des spécialistes de l’autre 
Partie participant aux programmes de coopération établis en vertu du présent Accord. 

2. Ces arrangements sont réciproques. 

Article 14. Responsabilité 

1. Les Parties et leurs organismes de mise en œuvre et organisations désignées respectifs 
s’engagent à mettre en place un système spécifique de prise en charge des pertes et dommages 
respectifs dans le cadre de chaque accord, arrangement et contrat de mise en œuvre. Les Parties 
veillent, conformément à leurs législations nationales respectives, à ce que les contractants, les 
sous-traitants et les autres entités participantes associées aux Parties prennent part au système de 
responsabilité en question. 

2. En cas de réclamations découlant de la Convention sur la responsabilité internationale 
pour les dommages causés par des objets spatiaux du 29 mars 1972, les Parties se consulteront 
rapidement au sujet des applications des articles pertinents de ladite Convention. 

Article 15. Règlement des différends 

1. Tout différend concernant l’interprétation et la mise en œuvre du présent Accord est réglé 
par voie de négociations directes entre les Parties ou par tout autre moyen convenu par les Parties 
et reconnu par le droit international. 

2. Chaque accord, arrangement et contrat de mise en œuvre comprendra, entre autres, une 
clause d’arbitrage indiquant les procédures de règlement des différends. 
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Article 16. Coopération internationale 

Le présent Accord n’entrave pas les activités de coopération de l’une des Parties avec d’autres 
États et/ou organisations internationales, ni le respect par l’une des Parties des obligations 
découlant de ses accords avec d’autres États et/ou organisations internationales. 

Article 17. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications 
relatives à l’accomplissement par les Parties de leurs procédures juridiques internes nécessaires à 
cet effet. 

2. Le présent Accord restera en vigueur pendant une période de dix ans et sera 
automatiquement prorogé pour des périodes ultérieures de dix ans, sauf si l’une des Parties notifie 
par écrit à l’autre Partie, par la voie diplomatique, son intention de dénoncer le présent Accord au 
moins six mois avant son expiration initiale ou l’expiration de toute période ultérieure de dix ans. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, ses dispositions continueront de s’appliquer à 
tous les programmes et projets inachevés, sauf accord contraire des Parties. La dénonciation du 
présent Accord ne sert pas de base à la révision ou à la résiliation des obligations de nature 
financière ou contractuelle encore en vigueur, et n’affecte pas les droits et obligations des 
personnes morales et physiques qui sont survenus avant la dénonciation du présent Accord. 

4. Des amendements au présent Accord peuvent être introduits par consentement mutuel des 
Parties sous la forme de protocoles distincts qui font partie intégrante du présent Accord. 

FAIT à Séoul, le 18 décembre 2006, en double exemplaire, en langues coréenne, ukrainienne 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[KIM WOO-SIK] 

Pour le Cabinet des ministres de l’Ukraine : 
[VALERIY KOMAROV]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE CABINET DES MINISTRES DE L’UKRAINE 
DANS LE DOMAINE DE L’INDUSTRIE ET DE LA LOGISTIQUE DE LA 
DÉFENSE 

Préambule 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Cabinet des ministres de l’Ukraine 
(ci-après dénommés les « Parties »), 

Dans l’esprit des relations d’amitié et de coopération entre les Parties, 
Conformément aux lignes directrices de la Déclaration conjointe sur les principes de 

coopération et des relations entre la République de Corée et l’Ukraine signée le 16 décembre 1996 
à Séoul, 

Désireux d’établir une coopération plus large et plus efficace dans le domaine de l’industrie et 
de la logistique de la défense, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectifs 

Le présent Accord a pour objet de promouvoir la coopération entre les Parties dans les 
domaines de l’industrie de la défense, de la fabrication et de l’acquisition d’articles de défense et 
du soutien logistique aux forces armées des Parties, dans le respect du principe de réciprocité et 
dans le cadre des lois et règlements nationaux des différentes Parties. 

Article 2. Définitions 

Le présent Accord emploie les termes et expressions suivants : 
1. L’expression « logiciel informatique » désigne les programmes informatiques, les bases 

de données informatiques, les codes sources et les codes objets ; 
2. L’expression « articles de défense » désigne tout ou partie des articles suivants, selon le 

contexte : 
a. L’expression « matériel de défense » désigne les armes, les systèmes d’armes, les 

munitions, les aéronefs, les navires, les bateaux ou autre matériel de défense, les 
logiciels informatiques, les machines, les installations, les outils, les matériaux, les 
fournitures et les publications, ou autres matériels spéciaux, les articles spéciaux 
nécessaires à la fabrication, à la production, au traitement, à la réparation, à 
l’entretien, à la modification, à la maintenance, au stockage, à la construction, au 
transport, à l’exploitation, ou les explosifs, les matériaux et les fournitures 
spécialement conçus pour la mise au point, la fabrication ou l’emploi des articles 
susmentionnés et de leurs composants et pièces ; 
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b. L’expression « services de défense » désigne la fourniture aux Parties de services, 
y compris d’activités intermédiaires, dans les domaines de la mise au point, de la 
fabrication, de la construction, de l’assemblage, des essais, de l’entretien, de la 
maintenance technique, de la modification, de la modernisation, de l’exploitation, du 
contrôle, de la démilitarisation, de l’annihilation, de la commercialisation, du 
stockage, de l’identification, de l’acquisition, de l’utilisation ou de l’élimination 
d’articles ou de technologies de défense, ainsi que le soutien financier apporté à ces 
actions ; 

c. L’expression « technologies de défense » désigne les renseignements spéciaux sous 
quelque forme que ce soit (à l’exception des renseignements accessibles au public), 
qui sont nécessaires à la conception, à la fabrication ou à l’utilisation d’articles de 
défense et à la prestation de services de défense. Ce type de renseignements peut être 
fourni sous forme de données techniques ou d’assistance technique ; 

3. L’expression « données techniques » désigne les renseignements de nature scientifique 
ou technique (y compris la documentation des logiciels informatiques) enregistrés, 
indépendamment de la forme ou de la méthode d’enregistrement. Ces données n’incluent pas les 
logiciels ou les données concernant l’appui administratif dans le cadre de contrats, mais 
comprennent les renseignements financiers et de gestion ; 

4. Le terme « tiers » désigne toute personne ou entité qui agit pour le compte d’un 
gouvernement d’un pays tiers et qui n’appartient à aucune des Parties au présent Accord ; 

5. L’expression « soutien logistique » désigne les produits, les services, les renseignements 
et tous autres types de soutien nécessaires à l’exploitation et à l’entretien des articles de défense 
tout au long de leur durée de vie ; 

6. L’expression « propriété intellectuelle » désigne les logiciels, les compilations de 
données (bases de données), les inventions et modèles scientifiques, les articles industriels, les 
combinaisons de microcircuits, les suggestions rationalisées, les étiquettes (marques) 
commerciales et les marques de fabrique (marques de produits et d’installations), les secrets 
commerciaux et autre propriété intellectuelle protégée par la législation nationale des Parties et par 
le droit international. 

Article 3. Portée de la coopération 

1. Toutes les activités prévues dans le présent Accord sont soumises à la disponibilité de 
fonds et de personnel appropriés, et sont mises en œuvre dans le cadre des lois nationales 
correspondantes des Parties. 

2. Chaque Partie s’efforcera de promouvoir la coopération dans les domaines suivants : 
a. L’échange d’expériences, de renseignements et de technologies liés à la conception, 

à la production, à l’acquisition, à l’entretien et aux essais d’articles de défense ; 
b. La recherche-développement et l’utilisation conjointes ou coordonnées 

d’appareillage d’essai d’articles de défense ; 
c. L’échange de données techniques et d’experts dans le domaine de l’industrie de la 

défense et du soutien logistique ; 
d. La production et l’entretien conjoints d’articles de défense ; 
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e. Les acquisitions réciproques, les acquisitions conjointes et les exportations mutuelles 
d’articles de défense vers des pays tiers ; 

f. Le transfert et l’échange de technologies de défense dans le domaine de la formation 
technique ; 

g. Les programmes de compensation ; 
h. L’assurance de la qualité ; 
i. Le soutien logistique ; et 
j. D’autres domaines de coopération pouvant être mutuellement convenus par les 

Parties conformément au présent Accord. 
3. Le contenu et la forme de la coopération sont approuvés par les organismes autorisés des 

Parties dans le cadre de contrats et d’arrangements distincts. 

Article 4. Organismes autorisés 

La mise en œuvre du présent Accord est assurée par les organismes autorisés des Parties, à 
savoir : 

1. Pour la République de Corée, le Ministère de la défense nationale de la République de 
Corée et l’Administration du programme d’acquisition de la défense de la République de Corée ; 

2. Pour l’Ukraine, le Ministère de la défense de l’Ukraine et le Ministère de la politique 
industrielle de l’Ukraine. 

Article 5. Comité mixte 

1. Afin de faciliter la mise en œuvre du présent Accord, les Parties mettent sur pied et 
exploitent un Comité mixte Corée-Ukraine pour la coopération dans le domaine de l’industrie et 
de la logistique de la défense (ci-après dénommé le « Comité »), composé de représentants 
désignés par chaque Partie. 

2. Par consentement mutuel des Parties, le Comité peut créer et élaborer les règlements 
relatifs à son fonctionnement. 

Article 6. Arrangements de mise en œuvre 

Si nécessaire, les Parties peuvent conclure des arrangements de mise en œuvre en vue de 
faciliter la coopération dans les domaines visés à l’article 3 du présent Accord. Ces arrangements 
sont conclus sous la forme d’annexes au présent Accord. 

Article 7. Soutien logistique 

1. Dans le respect de leur cadre juridique, les Parties mettront tout en œuvre pour satisfaire 
leurs exigences mutuelles en matière de soutien logistique. 

2. Lorsqu’elle fournit à la Partie acheteuse des articles de défense, la Partie fournisseuse 
s’efforce d’aider la Partie acheteuse de la même manière que lorsqu’elle fournit ses propres forces 
armées. 
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3. Chaque Partie s’efforce de fournir à l’autre Partie des renseignements relatifs aux prix 
ainsi que d’autres données disponibles liées au soutien logistique concernant les équipements, les 
armes et le matériel militaire, les réparations et les services. 

Article 8. Obligations des Parties 

1. Le présent Accord n’a aucune incidence sur les obligations des Parties découlant d’autres 
accords internationaux conclus par les Parties. 

2. Toutes les activités financières menées au titre du présent Accord sont exécutées sur la 
base de contrats ou d’arrangements distincts conformément à la législation nationale des Parties. 

3. Les institutions, organisations et entreprises contractantes sont responsables du respect 
des obligations découlant des contrats ou arrangements mentionnés dans le présent article. 

4. Aucune des Parties n’autorise un tiers à accéder à des armes, à des équipements 
militaires, à des technologies ou à de la documentation technique sur la production ou à tout autre 
renseignement et matériau obtenu ou reçu dans le cadre du présent Accord, ni ne lui en fournit, 
sans le consentement écrit préalable de l’autre Partie. 

5. Aucun tiers ne peut prendre part au processus de coopération dans le domaine de 
l’industrie et de la logistique de la défense entre les Parties sans le consentement mutuel écrit des 
Parties. 

Article 9. Protection des renseignements 

Les problèmes concernant l’échange d’informations classifiées, notamment ceux qui résultent 
d’activités conjointes menées dans le cadre du présent Accord, et le droit d’utiliser ces 
renseignements ainsi que les questions relatives à la protection mutuelle des informations et 
matériels classifiés, sont régis par l’Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le 
Cabinet des ministres de l’Ukraine sur la protection des informations militaires classifiées signé le 
11 avril 2003. 

Article 10. Protection des droits de propriété intellectuelle 

1. Les Parties reconnaissent que les renseignements techniques diffusés en vertu des 
dispositions du présent Accord peuvent comprendre des renseignements qui peuvent être soumis à 
des droits de propriété intellectuelle. 

2. Les contrats et les arrangements, qui déterminent la forme et le contenu de la coopération 
entre les Parties, comprennent des dispositions distinctes sur la protection et la distribution des 
droits de propriété intellectuelle liés aux articles de défense qui sont créés et/ou fournis dans le 
cadre de ces contrats ou arrangements. 

3. Les Parties sont responsables de la prévention de toute utilisation et de tout transfert non 
autorisés de la propriété intellectuelle et des renseignements relatifs aux articles de défense qui 
sont fournis dans le cadre de la mise en œuvre des contrats ou des arrangements susmentionnés. 
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Article 11. Frais 

Sauf disposition contraire dans un arrangement de mise en œuvre, en vertu des dispositions du 
présent Accord, chaque Partie prend en charge ses propres dépenses liées aux activités menées au 
titre du présent Accord. Les dépenses spéciales sont prises en charge conformément aux 
arrangements de mise en œuvre, qui peuvent être conclus conformément à l’article 6 du présent 
Accord. 

Article 12. Amendements et ajouts 

1. Le présent Accord peut être amendé ou complété avec le consentement mutuel écrit des 
Parties. 

2. Les amendements et ajouts convenus entrent en vigueur conformément aux dispositions 
de l’article 14 du présent Accord et font partie intégrante du présent Accord. 

Article 13. Règlement des différends 

Les différends concernant l’interprétation ou la mise en œuvre du présent Accord sont réglés 
par voie de négociations et de consultations mutuelles entre les Parties. 

Article 14. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception par la voie diplomatique de la 
dernière des notifications écrites concernant l’accomplissement par les Parties des formalités 
internes appropriées requises à cet effet. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de cinq ans et est prorogé par 
tacite reconduction pour des périodes successives d’un an, à moins que l’une des Parties n’informe 
l’autre Partie par écrit et par la voie diplomatique de son intention de dénoncer l’Accord. 

3. Sauf accord contraire des Parties, la dénonciation du présent Accord n’a aucune 
incidence sur les projets, programmes ou contrats conclus conformément au présent Accord avant 
la date de prise d’effet de sa dénonciation. 

4. Les dispositions de l’article 8, de l’article 9 et de l’article 10 du présent Accord 
continuent de s’appliquer indépendamment de la dénonciation du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Séoul, le 18 décembre 2006, en double exemplaire, en langues coréenne, ukrainienne 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[KIM JANG-SOO] 

Pour le cabinet des ministres de l’Ukraine : 
[ANATOLIY HRYTSENKO]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU KAZAKHSTAN RELATIF AUX 
EXIGENCES DE VISA POUR LES TITULAIRES DE PASSEPORTS 
DIPLOMATIQUES ET OFFICIELS 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République du 
Kazakhstan (ci-après dénommés les « Parties »), 

Désireux de renforcer davantage les relations amicales et les liens économiques qui existent 
entre les pays, 

Souhaitant simplifier les déplacements des titulaires de passeports diplomatiques et officiels 
entre la République de Corée et la République du Kazakhstan, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de l’État d’une Partie qui sont titulaires de passeports diplomatiques ou 
officiels en cours de validité, mais qui ne sont pas accrédités sur le territoire de l’État de l’autre 
Partie, peuvent entrer sur le territoire de l’État de l’autre Partie, y séjourner, transiter par ce 
territoire et en sortir sans visas pendant une période n’excédant pas 90 jours à compter de la date 
d’entrée. 

Article 2 

1. Les ressortissants de l’État d’une Partie qui sont titulaires de passeports diplomatiques ou 
officiels en cours de validité et qui doivent être détachés auprès d’une mission diplomatique, d’un 
bureau consulaire ou d’une organisation internationale sur le territoire de l’État de l’autre Partie 
obtiennent un visa à entrées multiples valable pour toute la durée de leur affectation avant leur 
départ vers le pays de détachement. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent également aux membres 
de la famille d’un ressortissant visé au paragraphe 1 du présent article qui font partie de son 
ménage, qui sont titulaires de diplomatiques ou officiels en cours de validité et qui résideront avec 
le ressortissant tout au long de son affectation. 

3. Les autorités compétentes de l’État de la Partie d’envoi informent, à l’avance et par la 
voie diplomatique, les autorités compétentes de l’État de la Partie d’accueil de la nomination de 
leurs ressortissants auprès d’une mission diplomatique, d’un bureau consulaire ou d’une 
organisation internationale situés sur le territoire de l’État de cette Partie. 

Article 3 

Les ressortissants de l’État de l’une ou l’autre Partie visés aux articles premier et 2 du présent 
Accord peuvent entrer sur le territoire de l’État de l’autre Partie, en sortir et transiter par celui-ci 
en empruntant tous les points d’entrée ouverts au trafic international. 
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Article 4 

1. Les ressortissants de l’État d’une Partie qui sont titulaires de passeports diplomatiques ou 
officiels en cours de validité et qui ne jouissent pas dans l’État de l’autre Partie des privilèges et 
immunités prévus par la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques de 1961 ou par la 
Convention de Vienne sur les relations consulaires de 1963 respectent, tout au long de leur séjour 
sur le territoire de l’État de l’autre Partie, sa législation et sa réglementation en vigueur. 

2. Chaque Partie se réserve le droit de refuser l’entrée aux ressortissants de l’État de l’autre 
Partie qui sont considérés comme indésirables ou qui sont déclarés persona non grata, ou 
d’écourter ou de mettre fin à leur séjour. 

Article 5 

1. Les autorités compétentes de l’État de chaque Partie s’échangent des spécimens de leurs 
passeports diplomatiques et officiels en cours de validité par la voie diplomatique dans les 30 jours 
suivant la date de signature du présent Accord. 

2. Chaque Partie qui modifie ses passeports diplomatiques ou officiels présente à l’autre 
Partie les spécimens des nouveaux passeports et informe l’autre Partie des conditions de leur 
utilisation au plus tard 30 jours avant leur entrée en vigueur. 

Article 6 

L’une ou l’autre Partie peut suspendre temporairement l’application du présent Accord en tout 
ou en partie pour des raisons de sécurité, d’ordre public ou de protection de la santé. Cette 
suspension, ainsi que sa levée, est notifiée dès que possible à l’autre Partie par la voie 
diplomatique. 

Article 7 

Tout différend ou désaccord découlant de l’interprétation ou de l’application du présent 
Accord est réglé par voie de consultations ou de négociations entre les Parties. 

Article 8 

Les Parties, d’un commun accord, peuvent amender ou modifier le présent Accord au moyen 
de protocoles qui seront considérés comme faisant partie intégrante du présent Accord. 

Article 9 

Le présent Accord n’affecte pas les droits et les obligations des Parties découlant d’autres 
traités internationaux auxquels elles sont parties. 
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Article 10 

1. Le présent Accord entre en vigueur après l’expiration d’un délai de 30 jours à compter de 
la date de réception de la dernière des notifications écrites confirmant l’accomplissement par les 
Parties de leurs formalités internes nécessaires à cet effet et reste d’application pour une durée 
indéterminée. 

2. Le présent Accord est dénoncé après l’expiration d’un délai de 90 jours à compter de la 
date de réception par une Partie de la notification écrite de l’autre Partie concernant son intention 
de le dénoncer. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Séoul, le 4 juin 2007, en double exemplaire, en langues coréenne, kazakhe et anglaise, 

tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[CHO JUNG-PYO] 

Pour le Gouvernement de la République du Kazakhstan : 
[NURLAN BAIUZAKOVICH YERMEKBAYEV]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
L’ÉQUATEUR TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À 
PRÉVENIR LA FRAUDE FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République de 
l’Équateur, 

Désireux de conclure une Convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir la 
fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 

Sont convenus de ce qui suit : 
 

CHAPITRE I. CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant 
ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu prélevés pour le compte d’un 
État contractant ou de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, quel que soit le système 
de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts perçus sur le revenu total ou sur 
des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens 
mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le montant global des salaires payés par les entreprises 
ainsi que les impôts sur les gains en capital. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment : 
a) En Corée : 

i) L’impôt sur le revenu ; 
ii) L’impôt sur les sociétés ; 
iii) L’impôt spécial pour le développement rural ; et 
iv) L’impôt local sur le revenu ; 
(ci-après dénommés « impôt coréen ») ; et 

b) En Équateur : les impôts sur le revenu perçus par le Gouvernement de l’Équateur en 
vertu de la loi sur le régime fiscal interne (Ley de Régimen Tributario Interno) ; 
(ci-après dénommé « impôt équatorien »). 

4. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient 
établis après la date de signature de la Convention et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui 
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les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les 
modifications significatives apportées à leurs législations fiscales. 

CHAPITRE II. DÉFINITIONS 

Article 3. Définitions générales 

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

a) Le terme « Corée » désigne la République de Corée et, lorsqu’il est employé dans un 
sens géographique, le territoire de la République de Corée, y compris ses eaux 
territoriales, et toute zone adjacente aux eaux territoriales de la République de Corée 
qui, conformément au droit international, a été ou peut être ultérieurement désignée 
en vertu de la législation de la République de Corée comme une zone dans laquelle la 
République de Corée peut exercer ses droits souverains et juridictionnels en ce qui 
concerne les fonds marins et le sous-sol, ainsi que leurs ressources naturelles ; 

b) Le terme « Équateur » désigne la République de l’Équateur. Lorsqu’il est employé 
dans un sens géographique, le territoire de la République de l’Équateur comprend le 
territoire sur lequel les lois fiscales sont applicables, y compris les eaux territoriales, 
les fonds marins, les îles adjacentes, le sous-sol, l’espace sus-jacent, le territoire 
continental, insulaire et maritime, et les autres territoires sur lesquels l’État 
équatorien, conformément à sa législation et au droit international, peut exercer ses 
droits souverains ou juridictionnels ; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent la 
Corée ou l’Équateur, selon le contexte ; 

d) Le terme « impôt » désigne l’impôt coréen ou l’impôt équatorien, selon le contexte ; 
e) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 

groupements de personnes ; 
f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition ; 
g) Le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité industrielle ou 

commerciale ; 
h) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État 
contractant ; 

i) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou 
un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou 
l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant ; 

j) Le terme « ressortissant » désigne, à l’égard d’un État contractant : 
i) Toute personne physique qui possède la nationalité de cet État contractant ; et 
ii) Toute personne morale, société de personnes ou association constituée 

conformément à la législation en vigueur dans cet État contractant ; 
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k) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) En Corée, le Ministre de la stratégie et des finances ou son représentant 

autorisé ; 
ii) En Équateur, le Directeur général du service des impôts internes (Servicio de 

Rentas Internas) ou son représentant autorisé. 
2. Pour l’application de la Convention à un moment donné par un État contractant, tout 

terme ou toute expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation 
différente, le sens que lui attribue, à ce moment, le droit de cet État concernant les impôts auxquels 
s’applique la Convention, le sens attribué à ce terme ou à cette expression par le droit fiscal de cet 
État prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt de cet État 
en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège social ou de son établissement principal, 
de son siège de direction, du lieu de constitution, ou de tout autre critère de nature analogue et 
s’applique aussi à cet État ainsi qu’à toutes ses subdivisions politiques ou à ses collectivités 
locales. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt 
dans cet État que pour des revenus de sources situées dans cet État. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme résidente seulement de l’État où elle dispose 
d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent 
dans les deux États, elle est considérée comme résidente seulement de l’État avec 
lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts 
vitaux) ; 

b) Si l’État où cette personne a ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, ou si elle 
ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle est 
considérée comme résidente seulement de l’État où elle séjourne de façon 
habituelle ; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un résident 
seulement de l’État dont elle possède la nationalité ; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la 
nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent 
la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est résidente des deux États contractants, elle est considérée comme résidente seulement 
de l’État où son siège de direction effective est situé. Si le siège de direction effective se situe dans 
les deux États contractants, les autorités compétentes des États contractants mettent tout en œuvre 
pour trancher la question d’un commun accord. 
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Article 5. Établissement stable 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une 
installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de 
son activité. 

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 
a) Un siège de direction ; 
b) Une succursale ; 
c) Un bureau ; 
d) Une usine ; 
e) Un atelier ; et 
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière, une forêt ou tout autre lieu 

d’extraction de ressources naturelles. 
3. Un chantier de construction ou un projet de montage ou d’installation ou les activités de 

surveillance y afférentes ne constituent un établissement stable que s’ils durent plus de neuf mois. 
4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré que 

l’expression « établissement stable » ne comprend pas : 
a) L’utilisation d’installations pour le stockage, l’exposition ou la livraison de biens ou 

de marchandises appartenant à l’entreprise ; 
b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison ; 
c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de transformation par une autre entreprise ; 
d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens ou 

des marchandises ou de réunir des renseignements pour l’entreprise ; 
e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 

l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; 
f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercice cumulé 

d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble de 
l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou 
auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit pour le compte 
d’une entreprise et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement 
lui permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée 
comme ayant un établissement stable dans cet État pour toutes les activités que cette personne 
exerce pour l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient limitées à celles qui 
sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une 
installation fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation comme un 
établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
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commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 
ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

7. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une société d’assurances d’un 
État contractant est, sauf en matière de réassurance, considérée comme ayant un établissement 
stable dans l’autre État contractant si elle perçoit des primes dans le territoire de cet autre État ou 
si elle y assure contre des risques par l’intermédiaire d’une personne autre qu’un agent jouissant 
d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6. 

8. Le fait qu’une société qui est résidente d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 
une société qui est résidente de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce soit par 
l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 
quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

CHAPITRE III. IMPOSITION DES REVENUS 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les accessoires, le cheptel et 
l’équipement utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s’appliquent 
les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et 
les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation 
de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles. Les navires et les aéronefs ne sont 
pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation de biens 
immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant 
des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus provenant des biens immobiliers 
servant à l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
sauf si l’entreprise exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils 
sont imputables à cet établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, il est imputé à cet établissement stable, dans chaque État contractant, les bénéfices qu’il 
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
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analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé cet 
établissement stable, soit ailleurs. 

4. Aucun bénéfice n’est imputable à un établissement stable au seul motif qu’il a acheté des 
biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

5. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et 
suffisants de procéder autrement. 

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par 
les dispositions du présent article. 

Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs 
par une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un consortium, une coentreprise ou un organisme international d’exploitation. 

3. Aux fins du présent article, les « bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic 
international, de navires ou d’aéronefs » comprennent les bénéfices tirés : 

a) De la location coque nue d’un navire ou d’un aéronef ; et 
b) De l’utilisation, de la maintenance ou de la location de conteneurs (y compris les 

remorques et l’équipement connexe destinés au transport des conteneurs) utilisés 
pour le transport de biens et de marchandises ; 

lorsque cette location ou cette utilisation, cette maintenance ou cette location, selon le 
cas, se rapporte à l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article et les dispositions de 
l’article 7, les bénéfices provenant de l’exploitation de navires ou d’aéronefs utilisés 
principalement pour transporter des passagers ou des biens exclusivement entre des points situés 
dans un État contractant sont imposables dans cet État. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; ou 
que 

b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant ; 
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et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 
impose en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre 
État procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. 
Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la présente 
Convention et, si c’est nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société résidente d’un État contractant à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également imposables dans l’État contractant dont la 
société qui paie les dividendes est résidente et selon la législation de cet État, mais si le 
bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi 
ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre 
qu’une société de personnes) qui détient directement au moins 10 % du capital de la 
société qui paie les dividendes ; 

b) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 

d’application de ces limitations. 
Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices qui 

servent au paiement des dividendes. 
3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 

d’actions ou autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres 
parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État 
dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société 
qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes s’y 
rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le 
cas, sont applicables. 

5. Lorsqu’une société qui est résidente d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
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un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au 
titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, 
même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en 
bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent 
et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de 
l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 12 % du montant brut des intérêts. Les 
autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 
d’application de cette limitation. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État contractant 
sont imposables uniquement dans l’autre État contractant si : 

a) Le bénéficiaire effectif des intérêts est cet autre État contractant, y compris ses 
subdivisions politiques et ses collectivités locales, la Banque centrale de cet autre 
État contractant ou les organes statutaires de cet État contractant ; 

b) Les intérêts sont payés à l’occasion de la vente à crédit de tout équipement industriel, 
commercial ou scientifique, ou à l’occasion de la vente à crédit d’une marchandise 
quelconque à une entreprise d’un État contractant, et le bénéficiaire effectif de ces 
intérêts est un résident de l’autre État contractant. 

4. Aux fins du paragraphe 3, l’expression « la Banque centrale ou les organes statutaires » 
désigne : 

a) En Corée : 
i) La Banque de Corée ; 
ii) La Banque d’import-export de Corée ; 
iii) La Société coréenne d’assurance commerciale ; 
iv) La Société coréenne d’investissement ; 
v) La Société coréenne de financement ; et 
vi) Les autres organes statutaires exerçant des fonctions de nature gouvernementale 

qui peuvent être précisés et convenus dans des lettres échangées entre les 
autorités compétentes des États contractants ; 

b) En Équateur : 
i) La Banque centrale de la République de l’Équateur ; et 
ii) Les autres institutions financières publiques pouvant être précisées, 

conformément à la législation nationale, et convenues dans des lettres échangées 
entre les autorités compétentes des États contractants. 

5. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 
toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, 
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y compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas 
considérées comme des intérêts au sens du présent article. 

6. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent 
les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, 
et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à l’établissement stable ou à la 
base fixe en question. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, 
sont applicables. 

7. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non résident 
d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour 
lesquels la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la charge 
de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable, ou la 
base fixe, est situé. 

8. Lorsque, en raison de relations spéciales entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 
entre l’un et l’autre et quelque autre personne, le montant des intérêts, compte tenu de la créance 
pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à 
ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la 
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente 
Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État de la source et selon la 
législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État 
contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des redevances qui sont payées pour l’usage ou la concession de 
l’usage d’un équipement industriel, commercial ou scientifique ; 

b) 12 % du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas. 
Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les 
modalités d’application de cette limitation. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques ou les films, les 
bandes ou autres moyens de reproduction des images ou du son, d’un brevet, d’une marque de 
fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé 
secrets, ou d’autres biens incorporels, notamment le droit des sélectionneurs de variétés végétales, 
ou pour l’usage ou la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou 
scientifique, ou pour des renseignements ayant trait à une expérience acquise dans le domaine 
industriel, commercial ou scientifique. 
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4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant source des redevances soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base 
fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement 
à l’établissement stable ou à la base fixe en question. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 
ou de l’article 14, suivant le cas, sont applicables. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 
un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base 
fixe pour lesquels l’engagement donnant lieu au paiement des redevances a été contracté et qui 
supportent la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où 
l’établissement stable ou la base fixe sont situés. 

6. Lorsque, en raison des relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, 
compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif sans ces relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de 
la présente Convention. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 
visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains issus de l’aliénation de biens meubles qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de 
biens meubles qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose 
dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels 
gains dégagés par l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) 
ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains issus de l’aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic international, ou 
de biens meubles affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs, ne sont imposables que dans 
l’État contractant dont l’entreprise est résidente. 

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions dont plus de 
50 % de la valeur provient directement ou indirectement de biens immobiliers situés dans l’autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État. 

5. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un 
résident. 
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Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire d’une profession libérale ou d’autres 
activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État ; toutefois, ces revenus 
sont également imposables dans l’autre État contractant dans les cas suivants : 

a) Si ce résident dispose de façon habituelle, dans l’autre État contractant, d’une base 
fixe pour l’exercice de ses activités ; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est 
imputable à ladite base fixe est imposable dans cet autre État contractant ; ou 

b) Si son séjour dans l’autre État contractant s’étend sur une période ou des périodes 
d’une durée totale égale ou supérieure à 183 jours au cours de toute période de 
12 mois ; en ce cas, seule la fraction des revenus provenant des activités exercées 
dans cet autre État est imposable dans cet autre État. 

2. L’expression « profession indépendante » se rapporte notamment aux activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi qu’aux 
activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes, comptables et 
auditeurs. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 21, les traitements, salaires et 
autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi 
salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 
contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 
autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours au cours d’une période de 12 mois commençant ou 
s’achevant pendant l’année fiscale considérée ; 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un employeur 
qui n’est pas un résident de l’autre État, 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou une 
base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 
titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international 
par une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en 
sa qualité de membre du conseil de direction ou du conseil d’administration d’une société qui est 
résidente de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 
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Article 17. Artistes du spectacle et athlètes 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou un 
musicien, ou en tant qu’athlète, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou qu’un athlète exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou à l’athlète 
lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des 
articles 7, 14 et 15, imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou 
de l’athlète sont exercées. 

3. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire des activités exercées dans l’autre 
État contractant comme mentionné aux paragraphes 1 et 2 du présent article sont exonérés d’impôt 
dans cet État si sa venue dans l’autre État est entièrement financée par des fonds publics du 
premier État contractant ou d’une subdivision politique ou des collectivités locales de cet État 
contractant, ou se produit dans le cadre d’un accord ou d’un arrangement culturel entre les 
Gouvernements des États contractants. 

Article 18. Pensions 

1. Les pensions et autres émoluments de cette nature versés à un résident d’un État 
contractant au titre d’un emploi antérieur ne sont imposables que dans cet État. Toutefois, ces 
pensions et autres émoluments de cette nature sont également imposables dans l’autre État 
contractant si le versement est fait dans cet État. 

2. Nonobstant la disposition du paragraphe 1, les pensions payées et autres versements 
effectués au titre d’une caisse publique qui fait partie du régime de sécurité sociale d’un État 
contractant ou de l’une de ses collectivités locales ne sont imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations analogues payés par un État 
contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une 
personne physique, au titre de services fournis à cet État ou à cette subdivision ou 
collectivité, ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces traitements, salaires et autres rémunérations analogues sont 
imposables uniquement dans l’autre État contractant si les services sont exécutés 
dans cet État et si la personne physique qui est résidente de cet État : 
i) Possède la nationalité de cet État ; 
ii) N’est pas devenue résidente de cet État à seule fin d’exécuter les services en 

question. 
2. a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres rémunérations de 

nature analogue payées par un État contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds 
qu’ils ont constitués, à une personne physique au titre de services fournis à cet État 
ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet État ; 
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b) Toutefois, ces pensions et autres rémunérations de nature analogue ne sont 
imposables que dans l’autre État contractant si la personne physique est résidente de 
cet État et en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, traitements, 
pensions et aux autres rémunérations similaires payés au titre de services fournis dans le cadre 
d’une activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 20. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant ou un apprenti, qui est ou qui était immédiatement avant d’aller 
vivre dans un État contractant un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le 
premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais 
d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition qu’elles 
proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

Article 21. Professeurs et enseignants 

1. Les rémunérations perçues par un enseignant ou par un instructeur qui est un ressortissant 
d’un État contractant et qui séjourne dans l’autre État contractant afin d’enseigner ou de faire des 
recherches scientifiques dans une université, un établissement d’enseignement supérieur, une école 
ou autre établissement d’enseignement similaire reconnu comme organisme sans but lucratif par le 
Gouvernement de cet autre État contractant, pour une période ou des périodes n’excédant pas 
deux ans, sont exonérées d’impôt dans cet autre État contractant. 

2. Le présent paragraphe ne s’applique pas aux rémunérations et aux revenus tirés de la 
recherche si cette recherche est entreprise pour des personnes et des entreprises ayant des objectifs 
commerciaux. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 
ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention ne sont imposables que 
dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 
provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 
bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant, 
soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est 
situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou 
le bien générateur des revenus se rattache effectivement à l’établissement stable ou la base fixe en 
question. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont 
applicables. 

3. Lorsque, en raison des relations spéciales qui existent entre la personne visée au 
paragraphe 1 et une autre personne, ou que l’une et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant du revenu visé au même paragraphe excède le montant éventuel dont elles seraient 
convenues en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent 
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qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire du paiement reste imposable selon la 
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions applicables de la 
présente Convention. 

 

CHAPITRE IV. MÉTHODES POUR ÉLIMINER LA DOUBLE IMPOSITION 

Article 23. Élimination de la double imposition 

1. En Corée, la double imposition est évitée de la façon décrite ci-après. 
Sous réserve des dispositions de la législation fiscale coréenne concernant l’imputation en 

crédit sur l’impôt coréen de l’impôt dû dans tout pays autre que la Corée (qui n’ont aucune 
incidence sur le principe général ici posé) : 

a) Lorsqu’un résident de la Corée tire de l’Équateur des revenus qui sont imposables en 
Équateur en vertu de la législation de l’Équateur conformément aux dispositions de 
la présente Convention, le montant de l’impôt équatorien exigible au titre de ces 
revenus est admis en déduction de l’impôt coréen dû par ce résident. La déduction ne 
peut toutefois excéder la fraction de l’impôt coréen, calculé avant déduction, 
correspondant à ces revenus ; 

b) Lorsque les revenus provenant de l’Équateur sont des dividendes distribués par une 
société qui est résidente de l’Équateur à une société qui est résidente de la Corée et 
qui détient au moins 10 % des actions avec droit de vote émises par la société 
distribuant les dividendes ou du capital stock de cette société, l’imputation tient 
compte de l’impôt équatorien dû par la société sur les bénéfices affectés au paiement 
des dividendes en question. 

2. En Équateur, la double imposition est évitée de la façon suivante : 
a) Lorsqu’un résident de l’Équateur perçoit des revenus qui, conformément aux 

dispositions de la présente Convention, sont imposables en Corée, le premier État, 
sous réserve des dispositions des alinéas b) et c), exonère ces revenus de l’impôt ; 

b) Lorsqu’un résident de l’Équateur perçoit des revenus qui, conformément aux 
dispositions des articles 10, 11 et 12, sont imposables en Corée, le premier État 
admet en déduction de l’impôt sur le revenu dû par ce résident un montant égal à 
l’impôt payé en Corée. Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de 
l’impôt, calculé avant déduction, correspondant à ces éléments du revenu provenant 
de la Corée ; 

c) Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la présente Convention, les 
revenus perçus par un résident de l’Équateur sont exempts d’impôts dans cet État, cet 
État peut néanmoins, pour calculer le montant d’impôt sur le restant des revenus de 
ce résident, tenir compte des revenus exemptés ; 

d) Les dispositions de l’alinéa a) ne s’appliquent pas aux revenus perçus par un résident 
de l’Équateur lorsque la Corée applique les dispositions de la présente Convention en 
vue d’exonérer ces revenus de l’impôt ou applique les dispositions du paragraphe 2 
de l’article 10, 11 ou 12 à ces revenus. 
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CHAPITRE V. DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 
aucune imposition ou obligation correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même 
situation, notamment au regard de la résidence. La présente disposition s’applique aussi, 
nonobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un 
État contractant ou des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 
l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. La présente disposition 
ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre 
État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la 
situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 8 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et 
autres montants payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 
contractant sont déductibles pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, 
dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État 
contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 
correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties 
les autres entreprises similaires du premier État. 

5. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de l’article 2, 
aux impôts de toute nature ou dénomination. 

Article 25. Limitation des avantages 

1. Un résident d’un État contractant ne bénéficie pas des avantages autrement accordés aux 
résidents d’un État contractant par la présente Convention, si : 

a) Le résident est contrôlé directement ou indirectement par une ou plusieurs personnes 
qui ne sont pas des résidents de l’un ou l’autre État contractant ; et 

b) Le but principal ou l’un des buts principaux de toute création, acquisition, existence 
ou exercice d’activités de ce résident a été de profiter des avantages prévus par la 
présente Convention. 

2. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme limitant, de quelque 
manière que ce soit, l’application des dispositions de la législation d’un État contractant qui sont 
destinées à prévenir la fraude ou l’évasion fiscales. 
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Article 26. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit 
interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est 
résidente ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’État contractant dont elle 
possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à partir de la première 
notification des mesures qui entraînent une imposition non conforme aux dispositions de la 
Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas 
elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie amiable 
avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme à la Convention. Tout accord conclu est appliqué quels que soient les délais prévus par 
le droit interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double 
imposition dans les cas non prévus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles, notamment par l’intermédiaire d’une commission mixte constituée d’elles-mêmes ou de 
leurs représentants, en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 27. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne relative aux impôts de toute nature et de toute dénomination perçus pour le 
compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités locales, 
dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la présente Convention. 
L’échange de renseignements n’est pas restreint par les articles premier et 2. 

2. Les renseignements reçus par un État contractant en vertu du paragraphe 1 sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État, et ils ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 
organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts mentionnés 
au paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 
recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 
n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins, mais peuvent en faire état au cours d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 
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b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 
renseignements demandés quand bien même cet autre État n’aurait pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est 
soumise aux limitations du paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne doivent être 
interprétées comme autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la 
seule raison qu’il ne détient aucun intérêt national dans de tels renseignements. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne doivent en aucun cas être interprétées comme 
autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la seule raison que les 
renseignements sont tenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une 
personne agissant en qualité d’agent ou à titre fiduciaire ou parce que cela concerne les intérêts 
fonciers d’une personne. 

Article 28. Assistance en matière de recouvrement des impôts 

1. Chaque État contractant s’efforce de percevoir, pour le compte de l’autre État contractant, 
les impôts imposés par cet État contractant, y compris les intérêts et pénalités, conformément à la 
présente Convention. 

2. Le présent article ne peut en aucun cas être interprété comme imposant à l’un des États 
contractants l’obligation d’appliquer des mesures contraires à la législation, à la pratique 
administrative ou à l’ordre public de l’un ou l’autre État contractant, en ce qui concerne 
l’assistance en matière de recouvrement des impôts. 

3. Les autorités compétentes des États contractants peuvent, d’un commun accord, régler les 
modalités d’application du présent article. 

Article 29. Membres de missions diplomatiques et de postes consulaires 

Rien dans la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les 
agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu soit des règles générales du droit 
international, soit des dispositions d’accords particuliers. 
 



Volume 3151, I-54024 

 248 

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS FINALES 

Article 30. Entrée en vigueur 

1. Chaque État contractant notifie à l’autre, par la voie diplomatique, l’accomplissement des 
procédures requises par la loi pour l’entrée en vigueur de la présente Convention. La présente 
Convention entre en vigueur à la date de réception de la dernière de ces notifications. 

2. Les dispositions de la présente Convention sont applicables : 
a) En Corée : 

i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants dus le 1er janvier 
de la première année civile suivant celle de l’entrée en vigueur de la présente 
Convention ou après cette date ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, à l’exercice fiscal commençant le 
1er janvier de la première année civile suivant celle de l’entrée en vigueur de la 
présente Convention ou après cette date ; 

b) En Équateur : en ce qui concerne les impôts sur les revenus obtenus et les montants à 
payer, à mettre en compte, à rendre disponible ou à comptabiliser comme dépenses, à 
compter du 1er janvier de l’année civile qui suit immédiatement l’année d’entrée en 
vigueur de la Convention. 

Article 31. Dénonciation 

La présente Convention reste en vigueur tant qu’elle n’a pas été dénoncée par un État 
contractant. L’un ou l’autre État contractant peut dénoncer la Convention par la voie diplomatique 
moyennant un préavis écrit de dénonciation adressé au moins six mois avant la fin de toute année 
civile à compter de la cinquième année suivant celle de l’entrée en vigueur de la Convention. Dans 
ce cas, la Convention cesse d’être applicable : 

a) En Corée : 
i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants exigibles le 

1er janvier de la première année civile suivant celle au cours de laquelle le préavis a 
été donné ou après cette date ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, à l’exercice fiscal commençant le 1er janvier de 
l’année civile suivant celle au cours de laquelle le préavis a été donné ou après cette 
date ; 

b) En Équateur : en ce qui concerne les impôts sur le revenu obtenus et les montants à 
payer, à mettre en compte, à rendre disponible ou à comptabiliser comme dépenses, à 
partir du 1er janvier de l’année civile qui suit immédiatement. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé la présente Convention. 

FAIT à Quito, le 8 octobre 2012, en double exemplaire, en langues coréenne, espagnole et 
anglaise, tous les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 
[CHUNG IN-GYUN] 

Pour la République de l’Équateur : 
[RICARDO PATINO AROCA] 
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PROTOCOLE 

Lors de la signature de la Convention entre la République de Corée et la République de 
l’Équateur tendant à éviter la double imposition et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu, les soussignés sont convenus des dispositions suivantes, lesquelles font partie 
intégrante de la Convention. 

1. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l’article 5, il est entendu que, dans les 
alinéas a) et b), le terme « livraison » ne comprend pas la livraison destinée au commerce 
intérieur. 

2. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 7, les dépenses sont déductibles si le droit 
interne de l’État contractant où est situé un établissement stable reconnaît les dépenses de cet 
établissement stable comme étant déductibles et si les conditions de forme de l’établissement 
stable, qui sont énoncées dans le droit interne de cet État contractant, sont remplies. 

3. En ce qui concerne l’article 16, l’expression « conseil de direction » désigne tout type ou 
toute dénomination du « conseil d’administration » d’une société qui est résidente d’un État 
contractant. 

4. En ce qui concerne l’article 17, il est entendu que les dispositions de l’article 17 sont 
également applicables aux revenus qu’un résident d’un État contractant tire de toute activité 
personnelle exercée dans l’autre État contractant et liée exclusivement au prestige de ce résident 
en sa qualité d’artiste du spectacle ou d’athlète. 

5. En ce qui concerne l’article 19, dans le cas de la Corée, les dispositions des 
paragraphes 1, 2 et 3 de cet article s’appliquent également aux traitements, salaires et autres 
rémunérations similaires versés par la Banque de Corée, la Banque d’import-export de Corée, 
l’Agence coréenne de promotion des investissements commerciaux, la Société coréenne 
d’assurance commerciale, la Société coréenne d’investissement, la Société coréenne de 
financement et les autres organes statutaires exerçant des fonctions de nature gouvernementale 
pouvant être spécifiés et convenus dans les lettres échangées entre les autorités compétentes des 
États contractants. 

6. L’application des dispositions des articles 27 et 28 peut être, si nécessaire, dûment réglée 
par accord mutuel entre les autorités compétentes des deux États contractants en vue de la 
conclusion d’un protocole d’accord qui contiendra les mesures administratives requises. Toutefois, 
l’absence d’un tel accord mutuel n’empêche pas l’application des articles 27 et 28. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Quito, le 8 octobre 2012, en double exemplaire, en langues coréenne, espagnole et 
anglaise, tous les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 
[CHUNG IN-GYUN] 

Pour la République de l’Équateur : 
[RICARDO PATINO AROCA]  
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No. 54026 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Guatemala 

Arrangement between the Government of the Republic of Korea and the Government of the 
Republic of Guatemala Concerning a Loan from the Economic Development 
Cooperation Fund. Guatemala, 2 July 2007 

Entry into force:  3 June 2008 by notification, in accordance with article 7 
Authentic texts:  English, Korean and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 10 November 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Arrangement entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la 
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Entrée en vigueur :  3 juin 2008 par notification, conformément à l’article 7 
Textes authentiques :  anglais, coréen et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 10 novembre 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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Framework Agreement for Grant Aid between the Government of the Republic of Korea 
and the Government of the Republic of Haiti. Port-au-Prince, 4 September 2013 

Entry into force:  4 September 2013 by signature, in accordance with article 10  
Authentic texts:  English, French and Korean 
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the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  République de 
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Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TOURISME ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE CABINET DES 
MINISTRES DE L’UKRAINE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Cabinet des ministres de l’Ukraine 
(ci-après dénommés les « Parties »), 

Guidés par leur désir commun d’encourager et de renforcer la coopération en matière de 
tourisme entre les deux pays, 

Conscients de l’importance des relations bilatérales dans ce domaine et considérant celles-ci 
comme d’excellents moyens de favoriser la bienveillance et de resserrer les liens d’amitié qui 
unissent les peuples des deux pays, 

Aux fins d’établir une base officielle pour la poursuite du développement des échanges 
touristiques entre la République de Corée et l’Ukraine selon les principes d’équité et d’intérêt 
mutuel, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties renforceront et encourageront la coopération dans le domaine du tourisme 
conformément à la législation actuellement en vigueur dans les deux pays, y compris le présent 
Accord et les autres accords internationaux qui s’appliquent aux deux Parties, ainsi que dans le 
cadre des organisations internationales du tourisme. 

Article 2 

Les Parties encouragent l’avancement de la coopération entre les autorités coréennes et 
ukrainiennes chargées du tourisme et les autres organisations liées au tourisme, cette coopération 
pouvant comprendre le développement du tourisme individuel et collectif sous toutes ses formes, 
y compris le tourisme culturel, le tourisme de loisirs et d’affaires, le tourisme destiné aux enfants 
et aux jeunes, et les échanges de groupes spécialisés, notamment la participation à des expositions, 
salons, conférences, colloques et séminaires ainsi qu’à d’autres événements internationaux 
touristiques à caractère promotionnel, informatif et scientifique. 

Article 3 

Les Parties, sous réserve de leur législation respective et sur une base de réciprocité, facilitent 
les échanges touristiques entre les deux pays en simplifiant les exigences procédurales et 
documentaires. 
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Article 4 

Les Parties prennent des mesures appropriées pour assurer la sécurité des touristes visitant le 
pays de l’autre Partie à un niveau normalement attendu de la communauté internationale. 

Article 5 

Les Parties encourageront et favoriseront l’échange de statistiques et d’autres renseignements 
en matière de tourisme, notamment : 

- Les actes législatifs et autres actes normatifs réglementant l’activité touristique des 
différents pays ; 

- La législation interne relative à la protection des ressources culturelles et naturelles ayant 
une valeur touristique ; 

- Les ressources touristiques de chaque pays ; 
- La recherche scientifique dans le domaine du tourisme ; 
- Les documents internationaux qui peuvent intéresser l’autre pays ; 
- Les documents de référence et matériels publicitaires. 

Article 6 

Les Parties encourageront le développement de l’infrastructure et des installations 
touristiques, ainsi que les investissements dans le domaine du tourisme. 

Article 7 

Les Parties se prêteront mutuellement assistance en matière de formation professionnelle dans 
le domaine du tourisme, des services de conseil, de l’échange de scientifiques, de représentants 
des médias et d’experts en tourisme, et promouvront une coopération et des contacts globaux entre 
les organisations qui mènent des recherches dans le domaine du tourisme. 

Article 8 

Les Parties confient la mise en œuvre du présent Accord à leurs administrations nationales du 
tourisme. 

Article 9 

Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel des Parties. 

Article 10 

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les deux Parties s’informent, par la 
voie diplomatique, de l’accomplissement des exigences et procédures prévues par leur législation 
nationale. 
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Le présent Accord sera valide pendant une période de cinq ans et sera par la suite tacitement 
reconduit pour une durée égale, à moins que l’une des Parties ne notifie à l’autre par écrit et par la 
voie diplomatique son intention de dénoncer l’Accord au moyen d’un préavis de six mois. 

La dénonciation du présent Accord n’a aucune incidence sur la mise en œuvre des 
programmes et autres projets entamés au cours de sa période de validité, sauf si les Parties en 
conviennent autrement. 

FAIT à Séoul, le 25 septembre 2001, en langues coréenne, ukrainienne et anglaise, tous les 
textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[NAM-KUNG JIN] 

Pour le Cabinet des ministres de l’Ukraine : 
[A. TSYBUKH]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
CABINET DES MINISTRES DE L’UKRAINE RELATIF À LA MARINE 
MARCHANDE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Cabinet des ministres de l’Ukraine 
(ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Souhaitant promouvoir la coopération dans le domaine de la marine marchande entre les 
deux pays sur la base des principes d’égalité et d’avantage mutuel, 

Désireux de contribuer au développement de la navigation internationale sur la base du 
principe de la liberté de navigation, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Accord a pour objet : 
a) D’organiser et de développer des relations de coopération bilatérale entre les deux pays 

dans le domaine de la marine marchande ; 
b) D’assurer la meilleure coordination en matière de navigation ; 
c) D’éviter les actions qui nuisent au développement ordinaire des activités maritimes ; 
d) De renforcer la sécurité maritime et de prévenir la pollution maritime ; 
e) De coopérer dans le domaine des visites, de la certification et de la classification des 

navires ; et 
f) De promouvoir le développement de relations commerciales et économiques entre les 

deux pays. 

Article 2 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « autorité compétente » désigne, en République de Corée, le Ministère des 

affaires maritimes et de la pêche, et en Ukraine, le Ministère des transports et des 
communications ; 

b) L’expression « navire d’une Partie contractante » désigne tout navire immatriculé sur le 
territoire de l’État d’une Partie contractante et battant son pavillon conformément à ses lois et 
règlements. L’expression n’inclut cependant pas les navires utilisés à des fins militaires, 
publiques, scientifiques et de pêche ainsi que d’autres navires construits et utilisés à des fins non 
commerciales ; 

c) L’expression « membre de l’équipage » désigne le capitaine ou toute autre personne 
effectivement employée à bord au cours du voyage aux fins du fonctionnement ou de l’entretien 
du navire, dont le nom figure dans son rôle d’équipage et qui est en possession de la pièce 
d’identité visée à l’article 9 ; 

https://context.reverso.net/translation/french-english/fonctionnement+ou+de+l%27entretien+du
https://context.reverso.net/translation/french-english/fonctionnement+ou+de+l%27entretien+du
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d) L’expression « compagnie maritime d’une Partie contractante » désigne une compagnie 
maritime dont le siège est situé sur le territoire de l’État de cette Partie contractante et qui est 
reconnue comme telle par l’autorité compétente de cette Partie contractante. 

Article 3 

Le présent Accord s’applique aux territoires, y compris les eaux intérieures et territoriales, des 
États des deux Parties contractantes. 

Article 4 

1. Les Parties contractantes conviennent d’encourager la participation des navires des 
deux Parties contractantes à toutes les activités bilatérales de navigation marchande. 

2. Conformément à ses lois et règlements et aux conventions et accords internationaux en 
vigueur dans les deux Parties contractantes, chaque Partie contractante assure aux compagnies de 
navigation de l’autre Partie contractante la participation aux services fournis entre les ports des 
Parties contractantes ou entre les ports des États des Parties contractantes et les ports de pays tiers. 

3. Les dispositions du présent article ne restreignent pas le droit des navires de pays tiers à 
participer à la navigation marchande entre les États des Parties contractantes. 

Article 5 

Chaque Partie contractante adopte, dans les limites de ses lois et règlements, toutes les 
mesures nécessaires pour faciliter et accélérer la navigation marchande et pour accélérer et 
simplifier, autant que possible, la procédure de dédouanement et autres formalités requises dans 
les ports. 

Article 6 

1. Les Parties contractantes maintiennent le principe de la liberté de la marine marchande et 
conviennent d’éviter les actions qui nuisent aux activités de leurs navires et au développement 
ordinaire de la navigation internationale. 

2. Chaque Partie contractante accorde aux navires de l’autre Partie contractante le même 
traitement que celui qu’elle accorde à ses propres navires effectuant des voyages internationaux en 
ce qui concerne le libre accès aux ports ouverts aux navires étrangers, le prélèvement de droits de 
ports et de taxes portuaires, l’utilisation des ports pour le chargement et le déchargement des 
cargaisons ainsi que pour l’embarquement et le débarquement des passagers, l’exercice des 
opérations commerciales ordinaires et l’utilisation des services destinés à la navigation. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article s’appliquent également aux 
navires ou à la partie des navires affrétés et/ou exploités par des compagnies maritimes de l’autre 
Partie contractante battant pavillon d’un pays tiers. 

4. Les dispositions du paragraphe 2 du présent article n’obligent pas une Partie contractante 
à accorder aux navires de l’autre Partie contractante les exemptions de pilotage obligatoire qui 
sont accordées à ses propres navires. 
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Article 7 

Les dispositions du présent Accord ne s’appliquent pas au cabotage. Lorsque les navires 
d’une Partie contractante quittent un port pour se rendre dans un autre port sur le territoire de 
l’État de l’autre Partie contractante afin de décharger la cargaison à l’importation et/ou de 
débarquer des passagers en provenance de l’étranger ou de charger une cargaison à l’exportation 
et/ou d’embarquer des passagers à destination de pays étrangers, cela n’est pas considéré comme 
du cabotage. 

Article 8 

1. Les Parties contractantes reconnaissent mutuellement la nationalité des navires sur la 
base du certificat d’immatriculation dûment délivré par l’autorité compétente de l’une ou l’autre 
Partie contractante conformément à ses lois et règlements pertinents. 

2. Les Parties contractantes reconnaissent mutuellement le certificat de jaugeage et autres 
documents des navires qui sont dûment délivrés par l’autorité compétente de l’une ou l’autre 
Partie contractante ou par un organisme agréé autorisé par l’autorité compétente de l’une ou 
l’autre Partie contractante. 

3. Les navires d’une Partie contractante détenant des certificats de jaugeage légalement 
délivrés ne sont pas soumis à un nouveau jaugeage dans les ports de l’État de l’autre Partie 
contractante, et tous les droits de port et taxes portuaires pertinents sont recouvrés sur la base de 
ces certificats. 

Article 9 

1. Chacune Partie contractante reconnaît les pièces d’identité des gens de mer dûment 
délivrées par l’autorité compétente de l’autre Partie contractante. 

2. Lesdites pièces d’identité sont des « cartes d’identité des gens de mer » délivrées par les 
autorités compétentes de l’une ou l’autre Partie contractante conformément à la Convention no 185 
de l’Organisation internationale du travail, la Convention sur les pièces d’identité des gens de mer 
(révisée) de 2003 concernant les pièces d’identité nationales des gens de mer. 

3. Pour les membres d’équipage de pays tiers travaillant à bord de navires de l’une ou 
l’autre Partie contractante ou de navires affrétés coque nue et/ou exploités par des compagnies 
maritimes de l’une ou l’autre Partie contractante battant pavillon d’un pays tiers, les pièces 
d’identité sont celles délivrées par les autorités compétentes du pays tiers concerné et reconnues 
comme telles par l’une ou l’autre Partie contractante. 

Article 10 

1. Toute personne titulaire de la pièce d’identité visée à l’article 9 accompagnée d’un 
passeport est autorisée, dans les plus brefs délais, quel que soit le moyen de transport utilisé, à : 

a) Entrer sur le territoire national d’une des Parties contractantes afin de s’inscrire sur 
un navire spécifique dans un port spécifique de cette Partie contractante ; et 

b) Traverser le territoire national de l’une des Parties contractantes, soit pour embarquer 
à bord d’un navire spécifique stationné dans un port spécifique, soit pour être 
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transférée d’un navire qui y fait escale à un autre navire se trouvant dans un port de 
l’État des Parties contractantes ou dans un port étranger, conformément aux lois et 
règlements en vigueur dans chaque Partie contractante. 

2. Dans le cas où un membre de l’équipage titulaire de la pièce d’identité visée à l’article 9 
accompagnée d’un passeport est débarqué dans un port de l’État de la Partie contractante pour des 
raisons de santé ou pour d’autres raisons considérées comme valables par les autorités locales 
compétentes, celles-ci accordent à la personne concernée l’autorisation nécessaire pour rester sur 
son territoire et pour retourner dans son pays d’origine ou pour se rendre dans un autre port 
d’embarquement par n’importe quel moyen de transport. 

3. Les membres de l’équipage d’un navire de chaque Partie contractante qui sont titulaires 
de la pièce d’identité visée à l’article 9 peuvent descendre à terre et y séjourner temporairement 
sans visas pendant le séjour du navire dans un port de l’État de l’autre Partie contractante, à 
condition que le capitaine ait transmis le rôle d’équipage aux autorités compétentes. Lors de la 
descente à terre et du retour à bord, les membres de l’équipage en question sont soumis aux 
formalités d’immigration, douanières et autres en vigueur dans le port concerné. 

Article 11 

1. Nonobstant les dispositions de l’article 10, les dispositions en vigueur dans chaque Partie 
contractante régissant l’entrée, le séjour, le renvoi et le départ des étrangers restent applicables. 

2. Les Parties contractantes se réservent le droit d’interdire l’accès au territoire de leurs 
États à toute personne titulaire de la pièce d’identité des gens de mer visée à l’article 9 qu’elles 
considèrent comme indésirable sur la base d’un critère raisonnable. 

Article 12 

1. Si un navire d’une Partie contractante fait naufrage, s’échoue, est rejeté sur le rivage ou 
subit tout autre accident au large des côtes de l’État de l’autre Partie contractante, le navire et la 
cargaison bénéficient, sur le territoire de l’État de cette Partie contractante, du même traitement 
que celui qu’elle accorde à ses propres navires ou cargaisons dans des circonstances analogues. 

2. L’équipage et les passagers ainsi que le navire lui-même et sa cargaison bénéficient à tout 
moment de toute la protection et de toute l’assistance possibles, et une autorité de la Partie 
contractante concernée, telle qu’un agent diplomatique ou un fonctionnaire consulaire, est 
immédiatement informée. 

3. Tous les frais encourus pour ces opérations doivent être appliqués conformément aux 
lois, aux règlements et aux tarifs applicables respectivement dans les États des deux Parties 
contractantes. 

4. La cargaison et les objets déchargés du navire ou sauvés, visés au paragraphe 1 du 
présent article, ne sont soumis à aucun droit de douane, à condition qu’ils ne soient pas livrés afin 
d’être utilisés ou consommés sur le territoire de l’État de l’autre Partie contractante. 
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Article 13 

1. Les navires et les membres d’équipage d’une Partie contractante respectent les lois et 
règlements pertinents de l’autre Partie contractante pendant leur séjour dans les eaux territoriales, 
les eaux intérieures et les ports de cette Partie contractante. 

2. Si un membre de l’équipage d’un navire de l’une des Parties contractantes commet une 
infraction à bord du navire pendant que celui-ci se trouve dans les eaux territoriales de l’autre 
Partie contractante, les autorités compétentes de l’autre Partie contractante n’engagent aucune 
poursuite à son encontre, sauf si : 

- Les conséquences de l’infraction s’étendent au territoire de l’autre Partie 
contractante ; 

- L’infraction compromet l’ordre public dans cet État ou sa sécurité ; 
- L’infraction constitue une infraction grave au regard de la législation de cette Partie 

contractante ; 
- Le capitaine du navire a demandé que des poursuites pénales soient engagées ;  
- L’infraction a été commise à l’encontre d’une personne autre qu’un membre de 

l’équipage du navire ; et 
- L’infraction est liée au trafic illégal de drogues et de substances psychotropes. 

3. Les dispositions du paragraphe 2 du présent article n’affectent en rien le droit de contrôle 
et d’enquête dont jouissent les autorités concernées de chacune des Parties contractantes 
conformément à leur législation. 

Article 14 

1. Les paiements liés aux services de transport prévus par le présent Accord sont effectués 
en devises convertibles mutuellement acceptables par les parties concernées par ces services de 
transport. 

2. Les recettes provenant des services de transport maritime rendus sur le territoire de 
l’autre Partie contractante peuvent, conformément aux lois et règlements en vigueur, être utilisées 
pour effectuer des paiements sur le territoire de l’État de cette Partie contractante ou sont 
transférées à l’étranger en devises librement convertibles au taux de change en vigueur pour les 
opérations courantes ou déterminé conformément au taux de change officiel en vigueur à la date 
des transferts, sans restriction ni retard injustifiés. 

Article 15 

Les Parties contractantes, conformément à leurs lois et règlements, poursuivent leurs efforts 
en vue de soutenir et de développer une coopération efficace entre leurs autorités et leurs 
institutions en matière de transport maritime et de services portuaires, de sécurité maritime et de 
prévention de la pollution, et en particulier : 

a) Les Parties contractantes conviennent d’encourager les consultations mutuelles et 
l’échange de renseignements entre leurs organisations et entreprises de transport maritime 
correspondantes ; et 
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b) Les Parties contractantes conviennent de rechercher et de développer toutes les formes de 
coopération possibles dans les domaines de la visite et de la certification des navires, des services 
de classification des navires, du fonctionnement des établissements de formation et autres centres 
de formation liés à l’exploitation du trafic maritime, à la recherche et à l’étude. 

Article 16 

Aux fins de l’examen de la mise en œuvre du présent Accord, de l’échange d’opinions sur des 
questions d’intérêt mutuel et de l’examen de toute autre question liée au transport maritime, un 
Comité mixte du transport maritime, composé de représentants désignés par les autorités 
compétentes des Parties contractantes, est créé. Le Comité mixte du transport maritime se réunira 
une fois par an ou à la demande de l’une des autorités compétentes des Parties contractantes. 

Article 17 

Les Parties contractantes apportent par consentement mutuel des modifications et font des 
ajouts à l’Accord au moyen de protocoles qui font partie intégrante de l’Accord. 

Article 18 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé 
par la voie de consultations ou de négociations amiables au sein du Comité mixte du transport 
maritime ou, si aucun accord n’est trouvé, par la voie diplomatique. 

Article 19 

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la dernière des notifications transmises 
par l’une ou l’autre Partie contractante par la voie diplomatique au sujet de l’accomplissement des 
procédures juridiques nécessaires à cet effet. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de cinq ans et le demeure par la 
suite pour une période de cinq années supplémentaires, sauf si l’une des Parties contractantes 
informe l’autre Partie contractante par écrit et par la voie diplomatique de son intention de 
dénoncer le présent Accord six mois avant son expiration. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Kyïv, le 20 octobre 2005, en deux exemplaires originaux, en langues coréenne, 
ukrainienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[YU MYUNG-HWAN] 

Pour le Cabinet des ministres de l’Ukraine : 
[VIKTOR BONDAR]
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PROTOCOLE CONCERNANT L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE CABINET DES MINISTRES DE L’UKRAINE 
RELATIF À LA MARINE MARCHANDE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Cabinet des ministres de l’Ukraine, 
Vu l’Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Cabinet des ministres de 

l’Ukraine relatif à la marine marchande, signé à Kyïv le 20 octobre 2005 (ci-après dénommé 
l’« Accord »), 

Sont convenus de ce qui suit : 
1. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 9 de l’Accord, il est entendu par les 

deux Parties contractantes que la disposition dudit paragraphe n’est opérationnelle qu’une fois que 
la Convention no 185 de l’Organisation internationale du travail est ratifiée par la Partie 
contractante concernée et, jusqu’alors, le paragraphe 2 de l’article 9 se lit comme suit : 

Lesdites pièces d’identité sont, en ce qui concerne la République de Corée, le « passeport de 
la République de Corée » ou le « livret des gens de mer » et, en ce qui concerne l’Ukraine, la 
« carte d’identité du matelot » ou le « passeport du matelot ». 

2. Le présent Protocole entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur de l’Accord et le 
restera jusqu’à sa dénonciation par une Partie contractante au moyen d’un préavis écrit de six mois 
adressé à l’autre Partie. 

Le texte qui précède représente l’accord intervenu entre le Gouvernement de la République de 
Corée et le Cabinet des ministres de l’Ukraine au sujet des questions qui y sont traitées. 

SIGNÉ à Kyïv, le 20 octobre 2005, en deux exemplaires originaux, en langues coréenne, 
ukrainienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[YU MYUNG-HWAN] 

Pour le Cabinet des ministres de l’Ukraine : 
[VIKTOR BONDAR]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE, SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République du 
Honduras (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Tenant compte des liens d’amitié qui existent entre les deux pays, 
Désireux de renforcer et de promouvoir une coopération économique, scientifique et 

technique sur la base du principe d’égalité et d’avantage mutuel, et 
Conscients des avantages à tirer de cette coopération accrue, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties contractantes ont pour objectif d’encourager et de promouvoir la coopération 
économique, scientifique et technique entre les deux pays. 

2. Le présent Accord est mis en œuvre dans le cadre des lois et règlements respectifs des 
deux pays. 

Article 2 

Les Parties contractantes, ou leurs organismes autorisés, peuvent conclure des arrangements 
de mise en œuvre définissant les détails et les procédures des activités de coopération spécifiques 
menées dans le cadre du présent Accord. 

Article 3 

1. Chaque Partie contractante, conformément à ses lois et règlements nationaux, autorise les 
investissements effectués par les personnes physiques ou morales de l’autre Partie contractante sur 
son territoire et s’efforce de favoriser ces investissements dans la mesure du possible. 

2. Les Parties contractantes, conformément à leurs lois et règlements nationaux respectifs, 
encouragent et favorisent les coentreprises entre les entreprises des deux pays dans les domaines 
qui, de l’avis des Parties contractantes, présentant un intérêt et des avantages mutuels. 

Article 4 

Les Parties contractantes s’efforcent de développer la coopération scientifique et technique par : 
a) L’échange de résultats de recherche, de publications et de renseignements dans les 

domaines de la science et de la technologie ; 
b) L’échange de scientifiques, de chercheurs, de personnel technique et d’autres experts ; 

https://context.reverso.net/translation/french-english/un+int%C3%A9r%C3%AAt
https://context.reverso.net/translation/french-english/des+avantages+mutuels
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c) Des invitations réciproques à des séminaires, à des colloques, à d’autres réunions et à des 
formations dans les domaines scientifique et technique ; 

d) La mise en œuvre de projets de recherche conjoints sur des questions d’intérêt mutuel ; et 
e) Toutes autres formes de coopération définies d’un commun accord entre les Parties 

contractantes. 

Article 5 

1. Les Parties contractantes établissent un Comité mixte pour la coopération économique, 
scientifique et technique composé de représentants des Parties contractantes. 

2. Le Comité mixte se réunit alternativement en République de Corée et en République du 
Honduras aux dates à convenir par les Parties contractantes. 

3. Le Comité mixte exerce les fonctions suivantes : 
a) Coordonner, faciliter et examiner la mise en œuvre des activités de coopération 

menées dans le cadre du présent Accord ; 
b) Faire des recommandations aux différents Gouvernements concernant toutes mesures 

nécessaires pour renforcer la coopération économique, scientifique et technologique 
entre les Parties contractantes ; 

c) Élaborer et approuver des propositions visant à développer davantage la coopération 
économique, scientifique et technique ; et 

d) Examiner toute question liée à la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 6 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent Accord est 
réglé par voie de consultations entre les Parties contractantes. 

Article 7 

1. Le présent Accord peut être amendé à tout moment par consentement écrit mutuel des 
Parties contractantes. 

2. Tout amendement entre en vigueur suivant les modalités énoncées au paragraphe 1 de 
l’article 8. 

Article 8 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notes 
diplomatiques par lesquelles les Parties s’informent mutuellement de l’accomplissement de leurs 
procédures internes nécessaires à cet effet. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pour une durée de cinq ans et le demeure jusqu’à ce 
qu’une Partie contractante informe l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, de son intention 
de dénoncer le présent Accord. La dénonciation prend effet six mois après la date de cette 
notification. 
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3. La dénonciation du présent Accord n’affecte pas l’exécution de tout projet ou de toute 
activité de coopération entreprise dans le cadre du présent Accord et non entièrement exécutée au 
moment de la dénonciation, à moins que les Parties contractantes n’en décident autrement d’un 
commun accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Tegucigalpa, le 2 juillet 2010, en double exemplaire, en langues coréenne, espagnole 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[KIM SUN-KYU] 

Pour le Gouvernement de la République du Honduras : 
[MARIO M. CANAHUATI] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA RÉPUBLIQUE 
D’ISLANDE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À 
PRÉVENIR LA FRAUDE FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 
ET SUR LA FORTUNE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République d’Islande, 
Désireux de conclure une Convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir la 

fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un ou des deux 
États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune prélevés 
pour le compte d’un État contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, 
quel que soit le système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts perçus sur le 
revenu total, sur la fortune totale, ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les 
impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le 
montant global des salaires payés par les entreprises ainsi que les impôts sur les gains en capital. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment : 
a) En Corée : 

i) L’impôt sur le revenu ; 
ii) L’impôt sur les sociétés ; 
iii) L’impôt spécial pour le développement rural ; et 
iv) L’impôt sur les habitants ; 
(ci-après dénommés « impôt coréen ») ; 

b) En Islande : 
i) L’impôt national sur le revenu ; 
ii) L’impôt national sur la fortune nette ; et 
iii) L’impôt municipal sur le revenu ; 
(ci-après dénommés « impôt islandais »). 

4. La Convention s’applique également aux impôts de nature identique ou analogue qui 
seraient établis après la date de signature de la Convention et qui s’ajouteraient aux impôts actuels 
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ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les 
modifications significatives apportées à leurs législations fiscales. 

Article 3. Définitions générales 

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

a) Le terme « Corée » désigne la République de Corée, et lorsqu’il est employé dans un 
sens géographique, le territoire de la République de Corée, y compris sa mer 
territoriale, et toute autre zone adjacente à la mer territoriale de la République de 
Corée comme une zone dans laquelle la République de Corée peut exercer ses droits 
souverains ou juridictionnels sur les eaux, les fonds marins et le sous-sol, ainsi que 
sur leurs ressources naturelles ; 

b) Le terme « Islande » désigne la République d’Islande et, lorsqu’il est employé dans 
un sens géographique, le territoire de la République d’Islande, y compris sa mer 
territoriale, et toute zone située au-delà de la mer territoriale dans laquelle l’Islande, 
conformément au droit international, exerce ses droits juridictionnels ou souverains 
sur les fonds marins, leur sous-sol et leurs eaux surjacentes, ainsi que sur leurs 
ressources naturelles ; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent la 
Corée ou l’Islande, selon le contexte ; 

d) Le terme « impôt » désigne l’impôt coréen ou l’impôt islandais, selon le contexte ; 
e) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 

groupements de personnes ; 
f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition ; 
g) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État 
contractant ; 

h) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou 
un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou 
l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant ; 

i) Le terme « ressortissant » désigne : 
i) Toute personne physique qui possède la nationalité d’un État contractant ; 
ii) Toute personne morale, société de personnes ou association constituée 

conformément à la législation en vigueur dans un État contractant ; 
j) L’expression « autorités compétentes » désigne : 

i) En Corée : le Ministre de la stratégie et des finances ou son représentant autorisé ; 
ii) En Islande : le Ministre des finances ou son représentant autorisé. 

2. Pour l’application de la Convention à un moment donné par un État contractant, tout 
terme ou toute expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation 
différente, le sens que lui attribue, à ce moment, le droit de cet État concernant les impôts auxquels 
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s’applique la Convention, le sens attribué à ce terme par le droit fiscal de cet État prévalant sur le 
sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt dans cet 
État en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège social, de son établissement principal, 
de son siège de direction ou de tout autre critère de nature analogue, et s’applique aussi à cet État 
ainsi qu’à toutes ses subdivisions politiques ou à ses collectivités locales. Toutefois, cette 
expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État que pour 
les revenus de sources situées dans cet État ou pour la fortune qui y est située. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme résidente seulement de l’État où elle dispose 
d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent 
dans les deux États, elle est considérée comme résidente seulement de l’État avec 
lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts 
vitaux) ; 

b) Si l’État où cette personne à ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, ou si elle 
ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des deux États, elle est 
considérée comme résidente seulement de l’État où elle séjourne de façon 
habituelle ; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme résidente 
seulement de l’État dont elle possède la nationalité ; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la 
nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent 
la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est résidente des deux États contractants, elle est considérée comme résidente seulement 
de l’État où son siège de direction effective est situé. En cas de doute, les autorités compétentes 
des États contractants tranchent la question d’un commun accord. 

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une 
installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de 
son activité. 

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 
a) Un siège de direction ; 
b) Une succursale ; 
c) Un bureau ; 
d) Une usine ; 
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e) Un atelier ; et 
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction 

de ressources naturelles. 
3. Un chantier ou un projet de montage ou d’installation ne constitue un établissement 

stable que s’il dure plus de 12 mois. 
4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré que 

l’expression « établissement stable » ne comprend pas : 
a) L’utilisation d’installations pour le stockage, l’exposition ou la livraison de biens ou 

de marchandises appartenant à l’entreprise ; 
b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison ; 
c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de transformation par une autre entreprise ; 
d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des 

marchandises ou de réunir des renseignements pour l’entreprise ; 
e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 

l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; 
f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercice cumulé 

d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble de 
l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou 
auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit pour le compte 
d’une entreprise et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement 
lui permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée 
comme ayant un établissement stable dans cet État pour toutes les activités que cette personne 
entreprend pour l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient limitées à celles 
qui sont énumérées au paragraphe 4 et qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une 
installation fixe, ne permettraient pas de considérer cette installation fixe comme un établissement 
stable selon les dispositions de ce paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 
ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

7. Le fait qu’une société qui est résidente d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 
une société qui est résidente de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce soit par 
l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 
quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 
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2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les accessoires, le cheptel et 
l’équipement utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s’appliquent 
les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et 
les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation 
de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles. Les navires, bateaux et aéronefs ne 
sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation de biens 
immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant 
des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à 
l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
sauf si l’entreprise exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils 
sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, il est imputé à cet établissement stable, dans chaque État contractant, les bénéfices qu’il 
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé cet 
établissement stable, soit ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 
établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 
diverses composantes, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de 
déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage ; la méthode de répartition 
adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans 
le présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputable à un établissement stable au seul motif qu’il a acheté des 
biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, sauf s’il existe des motifs valables et suffisants 
de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par 
les dispositions du présent article. 
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Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs 
par une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un consortium, une coentreprise ou un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; ou que 
b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant ; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 
impose en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre 
État procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. 
Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la présente 
Convention et, si nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société résidente d’un État contractant à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également imposables dans l’État contractant dont la 
société qui paie les dividendes est résidente et selon la législation de cet État, mais si le 
bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi 
ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre 
qu’une société de personnes) qui détient directement au moins 25 % du capital de la 
société qui paie les dividendes ; 

b) 15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices qui 

servent au paiement des dividendes. 
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3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 
d’actions ou d’autres parts bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres 
parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État 
dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société 
qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes s’y 
rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, 
sont applicables. 

5. Lorsqu’une société qui est résidente d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au 
titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, 
même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en 
bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l’État contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un 
résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des 
intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État contractant 
et perçus par le Gouvernement de l’autre État contractant, y compris ses subdivisions politiques et 
collectivités locales, la Banque centrale de cet autre État ou toute institution financière exerçant 
des fonctions de nature gouvernementale sont exonérés d’impôt dans le premier État. 

4. Aux fins du paragraphe 3, « la Banque centrale de cet autre État ou toute institution 
financière exerçant des fonctions de nature gouvernementale » désigne : 

a) En Corée : 
i) La Banque de Corée ; 
ii) La Banque d’import-export de Corée ; 
iii) La Banque coréenne de développement ; 
iv) Toutes autres institutions financières remplissant des fonctions de nature 

gouvernementale pouvant être spécifiées et convenues dans des lettres 
échangées entre les autorités compétentes des États contractants ; 

b) En Islande : 
i) La Banque centrale d’Islande ; 
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ii) Toutes autres institutions financières remplissant des fonctions de nature 
gouvernementale pouvant être spécifiées et convenues dans des lettres 
échangées entre les autorités compétentes des États contractants. 

5. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 
toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment les revenus provenant des fonds publics et des obligations 
d’emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalisations pour paiement 
tardif ne sont pas considérées comme des intérêts au sens du présent article. 

6. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent 
les intérêts soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, 
et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à cet établissement stable ou à 
cette base fixe. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont 
applicables. 

7. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non résident d’un 
État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour lesquels la 
dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la charge de ces intérêts, 
ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base fixe, est 
situé. 

8. Lorsque, en raison de relations spéciales entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 
entre l’un et l’autre et quelque autre personne, le montant des intérêts, compte tenu de la créance 
pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à 
ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la 
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente 
Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant et dont le bénéficiaire effectif est un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant de la source 
et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un résident de 
l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des redevances. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un 
dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, pour l’usage ou la 
concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou scientifique, et pour des 
renseignements ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou 
scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 



Volume 3151, I-54032 

 413 

contractant source des redevances soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base 
fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement 
à l’établissement stable ou à la base fixe en question. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 
ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe 
pour lesquels l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui supportent la charge 
de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État contractant où 
l’établissement stable ou la base fixe sont situés. 

6. Lorsque, en raison des relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, 
compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif sans ces relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de 
la présente Convention. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 
visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains issus de l’aliénation de biens meubles qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de 
biens meubles qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose 
dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels 
gains dégagés par l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) 
ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic 
international, ou de biens meubles affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs, ne sont 
imposables que dans l’État contractant dont l’entreprise est une résidente. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

5. Les dispositions du paragraphe 4 ne portent pas atteinte au droit de chacun des États 
contractants de percevoir conformément à sa propre législation un impôt sur les gains provenant 
de l’aliénation d’actions ou de droits dans une société dont le capital est entièrement ou 
partiellement réparti en actions et qui est en vertu de la législation de cet État un résident de cet 
État, tirés par une personne physique qui est un résident de l’autre État contractant et qui a été un 
résident du premier État au cours des cinq dernières années précédant l’aliénation des actions ou 
des droits. 
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Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident d’un État contractant tire d’une 
profession libérale ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 
État, à moins qu’elle ne dispose de façon habituelle dans l’autre État contractant d’une base fixe pour 
l’exercice de ses activités. Si elle dispose d’une telle base fixe, les revenus peuvent être imposés dans 
l’autre État, mais seulement la fraction des revenus imputable à cette base fixe. 

2. L’expression « profession indépendante » se rapporte notamment aux activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi qu’aux 
activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables. 

Article 15. Revenus d’emploi 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne 
sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 
contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 
autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours au cours d’une période de 12 mois commençant ou 
s’achevant pendant l’année fiscale considérée ; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un employeur 
qui n’est pas un résident de l’autre État ; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou une 
base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 
titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international 
par une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rémunérations analogues qu’un résident d’un État contractant reçoit en 
sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est résidente de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes du spectacle et athlètes 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision ou un 
musicien, ou en tant qu’athlète, sont imposables dans cet autre État. 
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2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un athlète exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou à l’athlète 
lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des 
articles 7, 14 et 15, imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou 
de l’athlète sont exercées. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les revenus que les 
artistes du spectacle ou les athlètes qui sont des résidents d’un État contractant tirent des activités 
exercées dans l’autre État contractant dans le cadre d’un programme spécial d’échange culturel 
convenu entre les Gouvernements des deux États contractants sont exonérés d’impôt dans cet autre 
État. 

Article 18. Pensions 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres 
émoluments de cette nature versés à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi 
antérieur sont imposables uniquement dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations analogues, autres qu’une pension, 
payés par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités 
locales à une personne physique au titre de services fournis à cet État ou à cette 
subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations analogues sont 
imposables uniquement dans l’autre État contractant si les services sont exécutés 
dans cet État et si la personne physique qui est résidente de cet État : 
i) Possède la nationalité de cet État ; ou 
ii) N’est pas devenue résidente de cet État à la seule fin d’exécuter les services en 

question. 
2. a) Toute pension payée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques 

ou collectivités locales à une personne physique, soit directement soit par 
prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, au titre de services fournis audit État 
ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, cette pension n’est imposable que dans l’autre État contractant si la 
personne physique est résidente de cet État et en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, traitements et 
autres rémunérations similaires, ainsi qu’aux pensions versés au titre de services rendus dans le 
cadre d’activités exercées par un État contractant ou par l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales. 

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 s’appliquent également aux rémunérations ou 
pensions payées par les institutions exerçant des fonctions de nature gouvernementale pouvant être 
spécifiées ou convenues dans des lettres échangées entre les autorités compétentes des États 
contractants. 



Volume 3151, I-54032 

 416 

Article 20. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant ou un apprenti, qui est ou qui était immédiatement avant d’aller 
vivre dans un État contractant un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le 
premier État à la seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais 
d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition qu’elles 
proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

Article 21. Professeurs et enseignants 

1. Une personne physique qui visite un État contractant dans le but d’enseigner ou 
d’effectuer des travaux de recherche dans une université, un établissement d’enseignement 
supérieur, une école ou tout autre établissement d’enseignement similaire reconnu en tant 
qu’organisation à but non lucratif par le Gouvernement de cet État contractant ou qui est ou était 
immédiatement avant cette visite un résident de l’autre État contractant, est exonérée d’impôt dans 
le premier État contractant à l’égard de toute rémunération reçue au titre de cet enseignement ou 
de ces recherches pendant une période ne dépassant pas deux ans à compter de la date de sa 
première visite à cette fin. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus provenant de travaux 
de recherche si ces travaux sont menés non pas dans l’intérêt public, mais essentiellement dans 
l’intérêt particulier d’une ou de plusieurs personnes spécifiques. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 
ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention ne sont imposables que 
dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux revenus autres 
que les revenus provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de 
l’article 6, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans 
l’autre État contractant soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui 
y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus se rattache effectivement à 
l’établissement stable ou à la base fixe en question. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou 
de l’article 14, selon le cas, sont applicables. 

Article 23. Fortune 

1. La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l’article 6, que possède un résident 
d’un État contractant et qui sont situés dans l’autre État contractant, est imposable dans cet autre État. 

2. La fortune constituée par des biens meubles qui font partie de l’actif d’un établissement 
stable qu’une entreprise d’un État contractant possède dans l’autre État contractant est imposable 
dans cet autre État. 
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3. La fortune constituée par des navires et des aéronefs exploités en trafic international par 
une entreprise d’un État contractant, et par des biens meubles affectés à l’exploitation de ces 
navires ou aéronefs, n’est imposable que dans cet État. 

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un État contractant ne sont 
imposables que dans cet État. 

Article 24. Élimination de la double imposition 

1. Dans le cas d’un résident de la Corée, la double imposition est évitée comme indiqué 
ci-après. 

Sous réserve des dispositions de la législation fiscale coréenne concernant l’imputation en 
crédit sur l’impôt coréen de l’impôt dû dans tout pays autre que la Corée (qui sont sans préjudice 
du principe général ici posé) : 

a) Lorsqu’un résident de la Corée tire de l’Islande des revenus qui sont imposables en 
Islande en vertu de la législation de l’Islande conformément aux dispositions de la 
présente Convention, que ce soit directement ou par déduction, le montant de l’impôt 
islandais exigible au titre de ces revenus est admis en déduction de l’impôt coréen dû 
par ce résident. Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt 
coréen, calculé avant déduction, correspondant à ces revenus ; 

b) Lorsque les revenus tirés de l’Islande sont des dividendes payés par une société qui 
est résidente de l’Islande à une société qui est résidente de la Corée et qui possède au 
moins 20 % du total des actions émises par cette société, la déduction tient compte 
de l’impôt islandais dû par la société au titre des bénéfices servant au paiement des 
dividendes. 

2. Dans le cas de l’Islande, la double imposition est évitée de la façon suivante : 
a) Lorsqu’un résident de l’Islande tire des revenus ou possède des capitaux qui, 

conformément aux dispositions de la présente Convention, sont imposables en 
Corée, l’Islande accorde : 
i) Sur l’impôt sur le revenu de ce résident, une déduction d’un montant égal à 

l’impôt sur le revenu payé en Corée ; 
ii) Sur l’impôt sur la fortune de ce résident, une déduction d’un montant égal à 

l’impôt sur la fortune payé en Corée. 
Dans les deux cas, cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt sur 
le revenu ou de l’impôt sur la fortune, calculé avant déduction, correspondant, selon 
le cas, aux revenus ou à la fortune imposables en Corée. 

b) Lorsque, conformément à une toute disposition de la Convention, les revenus perçus 
par un résident de l’Islande ou la fortune qu’il possède sont exempts d’impôt en 
Islande, l’Islande peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt sur le reste 
des revenus ou de la fortune de ce résident, tenir compte des revenus ou de la fortune 
exemptés d’impôt. 
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Article 25. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 
aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même 
situation, notamment au regard de la résidence. La présente disposition s’applique aussi, 
nonobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un 
État contractant ou des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable ou d’une base fixe qu’une entreprise d’un État 
contractant a dans l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins 
favorable que l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. La 
présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux 
résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt 
en fonction de la situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 8 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et 
autres montants payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 
contractant sont déductibles pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise 
dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. De même, les 
dettes d’une entreprise d’un État contractant envers un résident de l’autre État contractant sont 
déductibles pour la détermination de la fortune imposable de cette entreprise, dans les mêmes 
conditions que si elles avaient été contractées envers un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État 
contractant ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 
correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties 
les autres entreprises similaires du premier État. 

5. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de l’article 2, 
aux impôts de toute nature ou dénomination. 

Article 26. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit 
interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un 
résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 25, à celle de l’État contractant dont elle 
possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans les trois ans à partir de la première notification 
des mesures qui entraînent une imposition non conforme aux dispositions de la Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas 
elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie amiable 
avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une double imposition non 
conforme à la Convention. Tout accord conclu est appliqué quels que soient les délais prévus par 
le droit interne des États contractants. 
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3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double 
imposition dans les cas non prévus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles, notamment par l’intermédiaire d’une commission mixte constituée d’elles-mêmes ou de 
leurs représentants, en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 27. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la législation 
interne des États contractants relative aux impôts visés par la Convention dans la mesure où 
l’imposition prévue par ces dispositions n’est pas contraire à la Convention. L’échange de 
renseignements n’est pas restreint par les dispositions de l’article premier. Les renseignements 
reçus par un État contractant sont tenus secrets de la même manière que les renseignements 
obtenus en application de la législation interne de cet État, et ils ne sont communiqués qu’aux 
personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par 
l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par la Convention, par les procédures ou 
poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces 
personnes ou autorités n’utilisent les renseignements qu’à ces fins, mais peuvent en faire état au 
cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public. 

Article 28. Membres de missions diplomatiques et de postes consulaires 

Rien dans la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les 
agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu soit des règles générales du droit 
international, soit des dispositions d’accords particuliers. 

Article 29. Entrée en vigueur 

1. Les Gouvernements des États contractants s’informent mutuellement de 
l’accomplissement des exigences constitutionnelles liées à l’entrée en vigueur de la présente 
Convention. 
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2. La présente Convention entre en vigueur le quinzième jour suivant la date de la dernière 
des notifications visées au paragraphe 1 et ses dispositions sont applicables : 

a) En Corée : 
i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants dus le 

1er janvier de la première année civile suivant celle de l’entrée en vigueur de la 
présente Convention ou après cette date ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, à l’exercice fiscal commençant le 
1er janvier de la première année civile suivant celle de l’entrée en vigueur de la 
présente Convention ou après cette date ; 

b) En Islande : 
i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, à l’égard des revenus perçus 

le 1er janvier de l’année civile suivant celle de la dernière notification ou après 
cette date ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, et les impôts sur la fortune, à 
l’égard des impôts exigibles pour tout exercice fiscal commençant le 1er janvier 
de l’année civile suivant celle de la dernière notification ou après cette date. 

Article 30. Dénonciation 

La présente Convention reste en vigueur tant qu’elle n’a pas été dénoncée par un État 
contractant. L’un ou l’autre État contractant peut dénoncer la Convention par la voie diplomatique 
en adressant un préavis écrit de dénonciation au moins six mois avant la fin de toute année civile à 
compter de la cinquième année qui suit celle de l’entrée en vigueur de la Convention. Dans ce cas, 
la Convention cesse d’être applicable : 

a) En Corée : 
i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, à l’égard des montants dus le 

1er janvier de la première année civile suivant celle au cours de laquelle le préavis a 
été communiqué ou après cette date ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, à l’exercice commençant le 1er janvier de la 
première année civile suivant celle au cours de laquelle le préavis a été donné ou 
après cette date ; 

b) En Islande : 
i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, à l’égard des revenus perçus le 

1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle la notification est 
donnée ou après cette date ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, et les impôts sur la fortune, aux 
impôts exigibles pour tout exercice fiscal commençant le 1er janvier de l’année civile 
suivant celle au cours de laquelle la notification a été donnée ou après cette date. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé la présente Convention. 

FAIT à Séoul, le 15 mai 2008, en double exemplaire, en langues coréenne, islandaise et 
anglaise, tous les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 
[KIM SUNG-HWAN] 

Pour la République d’Islande : 
[GUNNAR SNORRI GUNNARSSON] 
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PROTOCOLE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République d’Islande, 
lors de la signature de la Convention entre les deux États tendant à éviter la double imposition et à 
prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, sont convenus des 
dispositions suivantes, qui font partie intégrante de ladite Convention. 

S’agissant de l’article 2 

Les « impôts sur le montant global des salaires payés par les entreprises » ne comprennent pas 
les cotisations de sécurité sociale. 

S’agissant du paragraphe 5 de l’article 13 

En ce qui concerne le paragraphe 5 de l’article 13, la Corée conserve le droit de percevoir un 
impôt sur les gains provenant de l’aliénation d’actions ou de droits dans une société conformément 
à sa propre législation, sous réserve que les conditions énoncées au paragraphe 5 de l’article 13 
soient remplies. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Séoul, le 15 mai 2008, en double exemplaire, en langues coréenne, islandaise et 
anglaise, tous les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 
[KIM SUNG-HWAN] 

Pour la République d’Islande : 
[GUNNAR SNORRI GUNNARSSON]  
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[ TEXT IN HINDI – TEXTE EN HINDI ] 
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[ TEXT IN KOREAN – TEXTE EN CORÉEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE RELATIF AU 
TRANSFÈREMENT DES PERSONNES CONDAMNÉES 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République de l’Inde, 
ci-après dénommés les « États contractants », 

Désireux de faciliter la réinsertion sociale des personnes condamnées dans leurs propres pays, et 
Considérant que cet objectif devrait être réalisé en donnant aux étrangers, qui ont été reconnus 

coupables et condamnés à la suite de la commission d’une infraction pénale, la possibilité de 
purger leurs peines dans leur propre communauté, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1. Le terme « jugement » désigne une décision ou une ordonnance d’une cour ou d’un 
tribunal imposant une peine. 

2. L’expression « État d’accueil » désigne un État vers lequel la personne condamnée peut 
être, ou a été, transférée afin de purger sa peine. 

3. Le terme « peine » désigne toute sanction ou mesure impliquant la privation de liberté 
pour une durée déterminée ou pour la réclusion criminelle à perpétuité ordonnée par un tribunal 
dans l’exercice de sa juridiction pénale. 

4. L’expression « personne condamnée » désigne une personne qui purge une peine 
d’emprisonnement en vertu d’une ordonnance rendue par un tribunal, y compris les tribunaux 
établis en vertu de la législation en vigueur pour le moment dans les États contractants. 

5. L’expression « État de transfèrement » désigne l’État dans lequel la condamnation a été 
prononcée à l’encontre de la personne condamnée qui peut être ou a été transférée. 

Article 2. Principes généraux 

1. Une personne condamnée sur le territoire d’un État contractant peut être transférée sur le 
territoire de l’autre État contractant conformément aux dispositions du présent Accord afin de 
purger la peine qui lui a été infligée. À cette fin, elle peut exprimer à l’État de transfèrement ou à 
l’État d’accueil sa volonté d’être transférée en vertu du présent Accord. 

2. Le transfèrement d’une personne condamnée peut être demandé par l’un des États 
contractants à l’autre, dès réception de cette expression de la volonté de la personne condamnée 
d’être transférée. 

Article 3. Conditions du transfèrement 

1. Une personne condamnée peut être transférée dans le cadre du présent Accord 
uniquement dans les conditions suivantes : 
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a) La personne est un ressortissant de l’État d’accueil ; 
b) La peine de mort n’a pas été prononcée à l’encontre de la personne condamnée ; 
c) Le jugement est définitif ; 
d) L’exécution des sanctions correspondantes, y compris le paiement des amendes, est 

achevée ; 
e) Aucune enquête, aucun procès ni aucune autre procédure pénale n’est en cours 

contre la personne condamnée dans l’État de transfèrement ; 
f) Au moment de la réception de la demande de transfèrement, la personne condamnée 

a encore au moins six mois de peine à purger ou purge une peine de réclusion 
criminelle à perpétuité ; 

g) Les actes ou omissions pour lesquels cette personne a été condamnée dans l’État de 
transfèrement sont ceux qui constitueraient une infraction pénale dans l’État 
d’accueil ; 

h) La personne condamnée n’a pas été condamnée pour une infraction au regard du 
droit militaire ; 

i) Le transfert de la garde de la personne condamnée à l’État d’accueil ne porte pas 
atteinte à la souveraineté, à la sécurité ou à tout autre intérêt de l’État de 
transfèrement ; 

j) La personne condamnée donne son consentement pour le transfèrement ou, lorsque 
l’un ou l’autre État contractant l’estime nécessaire en raison de son âge ou de son 
état physique ou mental, par toute autre personne habilitée à agir en son nom, par 
écrit, conformément à la législation de l’État contractant ; et 

k) Les États de transfèrement et d’accueil conviennent du transfèrement. 
2. Dans des cas exceptionnels, les États de transfèrement et d’accueil peuvent convenir d’un 

transfèrement même si la durée restante de la peine à purger par la personne condamnée est 
inférieure à six mois. 

Article 4. Obligation de fournir des renseignements 

1. Si la personne condamnée a exprimé auprès de l’État de transfèrement le souhait d’être 
transférée au titre du présent Accord, l’État de transfèrement transmet les renseignements et 
documents suivants à l’État d’accueil, à moins que l’État d’accueil ou l’État de transfèrement ait 
déjà décidé qu’il ne conviendra pas du transfèrement : 

a) Le nom et la nationalité, la date et le lieu de naissance de la personne condamnée ; 
b) L’adresse éventuelle de la personne condamnée dans l’État d’accueil ; 
c) Un exposé des faits sur lesquels la condamnation est fondée ; 
d) La nature, la durée et la date de début de la peine ; 
e) Une copie certifiée conforme du jugement et une copie des dispositions pertinentes 

de la loi en vertu desquelles la condamnation a été prononcée à l’encontre de la 
personne condamnée ; 

f) Un rapport médical, social ou tout autre rapport concernant la personne condamnée, 
lorsqu’il est utile pour statuer sur sa demande ou pour décider de la nature de sa 
détention ; 
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g) Tout autre renseignement que l’État d’accueil peut indiquer comme étant nécessaire 
dans tous les cas pour lui permettre d’envisager la possibilité d’un transfèrement et 
pour lui permettre d’informer la personne condamnée de toutes les conséquences du 
transfèrement pour lui en vertu de sa législation ; 

h) La manifestation d’intérêt de la personne condamnée à transférer ou d’une personne 
habilitée à agir en son nom conformément à la législation de l’État de transfèrement ; 
et 

i) Une déclaration précisant la durée de la peine déjà purgée, comprenant des 
renseignements sur toute détention provisoire, toute remise de peine ou tout autre 
facteur pertinent pour l’exécution de la peine. 

2. Afin de permettre qu’une décision soit prise concernant une demande présentée en vertu 
du présent Accord, l’État d’accueil transmet les renseignements et documents suivants à l’État de 
transfèrement, à moins que l’État d’accueil ou l’État de transfèrement ait déjà décidé qu’il ne 
conviendra pas du transfèrement : 

a) Une déclaration ou un document indiquant que la personne condamnée est un 
ressortissant de l’État d’accueil ; 

b) Une copie de la législation pertinente de l’État d’accueil qui prévoit les actes ou 
omissions à l’origine de la condamnation dans l’État de transfèrement comme si ces 
actes ou omissions constituaient une infraction au regard de la loi de l’État d’accueil 
ou constitueraient une infraction s’ils étaient commis sur son territoire ; 

c) Une déclaration sur l’effet de toute loi ou réglementation relative à la durée et à 
l’exécution de la peine dans l’État d’accueil après le transfèrement de la personne 
condamnée, y compris, le cas échéant, une déclaration sur l’effet du paragraphe 2 de 
l’article 8 du présent Accord sur son transfèrement ; 

d) La volonté de l’État d’accueil d’accepter le transfèrement de la personne condamnée 
et un engagement à administrer le reste de la peine de la personne condamnée ; et 

e) Tout autre renseignement ou document que l’État de transfèrement peut juger 
nécessaire. 

3. Si la personne condamnée a manifesté l’intérêt d’être transférée vers l’État d’accueil, 
celui-ci en informe l’État de transfèrement, qui agit en conséquence conformément aux 
dispositions du paragraphe 1 de l’article 4. 

Article 5. Demandes et réponses 

1. Les demandes de transfèrement sont formulées par écrit suivant le modèle prescrit, le cas 
échéant, et adressées par le truchement de l’autorité centrale de l’État requérant par la voie 
diplomatique à l’autorité centrale de l’État requis. Les réponses sont transmises par les mêmes 
voies. 

2. Aux fins du paragraphe 1 du présent article, l’autorité centrale est, en ce qui concerne la 
République de Corée, le Ministère de la justice et, en ce qui concerne la République de l’Inde, le 
Ministère de l’intérieur. 

3. L’État requis informe sans délai l’État requérant de sa décision d’accepter ou de refuser 
le transfèrement demandé. 
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Article 6. Consentement et vérification du consentement 

1. L’État de transfèrement s’assure que la personne qui doit donner son consentement au 
transfèrement conformément à l’alinéa j) du paragraphe 1 de l’article 3 du présent Accord le fait 
volontairement et en étant pleinement consciente des conséquences juridiques qui en découlent. La 
procédure de consentement est régie par la législation de l’État de transfèrement. 

2. L’État de transfèrement donne à l’État d’accueil la possibilité de vérifier que le 
consentement est donné conformément aux conditions énoncées au paragraphe 1 du présent 
article. 

Article 7. Effet du transfèrement pour l’État d’accueil 

1. Les autorités compétentes de l’État d’accueil poursuivent l’exécution de la peine par un 
arrêt judiciaire ou administratif, comme le prévoit sa législation nationale, dans les conditions 
prescrites à l’article 8 du présent Accord. 

2. Sous réserve des dispositions de l’article 10 du présent Accord, l’exécution de la peine 
est régie par la législation de l’État d’accueil et cet État est seul compétent pour prendre toutes les 
décisions appropriées. 

Article 8. Poursuite de l’exécution de la peine 

1. L’État d’accueil est lié par la nature juridique et la durée de la peine déterminées par 
l’État de transfèrement. 

2. Toutefois, si la peine est, par sa nature ou sa durée ou les deux, incompatible avec la 
législation de l’État d’accueil, ou si sa législation l’exige, cet État peut, par arrêt judiciaire ou 
administratif, adapter la peine à une sanction ou une mesure prévue par sa propre législation. Cette 
sanction ou mesure correspond, dans la mesure du possible, quant à sa nature et à sa durée, à celle 
imposée par le jugement de l’État de transfèrement. Elle n’aggrave cependant pas, par sa nature ou 
sa durée, la peine prononcée dans l’État de transfèrement. 

Article 9. Effet du transfèrement/de l’exécution de la peine pour l’État de transfèrement 

1. La prise en charge de la personne condamnée par les autorités de l’État d’accueil a pour 
effet de mettre fin à l’exécution de la peine par les autorités de l’État de transfèrement. 

2. L’État de transfèrement n’exécute pas la peine si l’État d’accueil considère qu’elle a été 
purgée. 

3. Lorsque l’État d’accueil notifie à l’État de transfèrement en vertu de l’alinéa a) du 
paragraphe 1 de l’article 12 du présent Accord que la peine a été purgée, cette notification a pour 
effet de mettre fin à ladite peine dans l’État de transfèrement. 

Article 10. Grâce, amnistie ou commutation de peine et révision du jugement 

1. L’État de transfèrement décide seul de toute demande de révision du jugement. 
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2. L’un ou l’autre État contractant peut accorder la grâce, l’amnistie ou la commutation de 
la peine conformément à sa Constitution ou à d’autres législations. 

Article 11. Cessation de l’exécution de la peine 

L’État d’accueil modifie la peine ou met fin à son exécution dès qu’il est informé par l’État de 
transfèrement de toute décision ou mesure ayant pour effet de réduire la peine ou de lui enlever 
son caractère exécutoire. 

Article 12. Renseignements concernant l’exécution de la peine 

1. L’État d’accueil informe l’État de transfèrement : 
a) Lorsque l’exécution de la peine est terminée ; ou 
b) Si le détenu s’évade avant d’avoir purgé la totalité de sa peine. Dans ces cas, l’État 

d’accueil prend toutes les dispositions utiles pour que le détenu soit arrêté afin de 
purger le reste de sa peine et qu’il soit poursuivi pour avoir commis une infraction en 
vertu de la législation applicable de l’État d’accueil en matière d’évasion de détenus. 

2. L’État d’accueil fournit un rapport spécial concernant l’exécution de la peine si l’État de 
transfèrement en fait la demande. 

Article 13. Transit 

Si l’un des États contractants conclut des arrangements pour le transfèrement de personnes 
condamnées avec un État tiers, l’autre État contractant coopère en vue de faciliter le transit sur son 
territoire des personnes condamnées transférées en application de ces arrangements, étant toutefois 
entendu que ce dernier peut refuser d’accorder le transit à toute personne condamnée qui est l’un 
de ses propres ressortissants. L’État contractant qui a l’intention de procéder à un tel transfèrement 
donne à l’autre État contractant un préavis de ce transit. 

Article 14. Remise d’une personne condamnée 

La remise de la personne condamnée par les autorités de l’État de transfèrement à celles de 
l’État d’accueil a lieu à une date, à une heure et à un endroit du territoire de l’État de transfèrement 
pouvant être convenus par les deux États. 

Article 15. Frais 

Les frais encourus pour l’application du présent Accord sont à la charge de l’État d’accueil, à 
l’exception de ceux encourus exclusivement sur le territoire de l’État de transfèrement. L’État 
d’accueil peut, cependant, demander le recouvrement de tout ou partie des frais de transfèrement 
auprès de la personne condamnée ou d’une autre source. 
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Article 16. Langue 

Les demandes et les pièces justificatives sont rédigées en anglais ou sont accompagnées d’une 
traduction en anglais ou dans la langue officielle de l’autre État contractant. 

Article 17. Règlement des différends 

Tout différend découlant de l’interprétation, de l’application ou de la mise en œuvre du 
présent Accord est réglé par la voie diplomatique si les autorités centrales sont elles-mêmes 
incapables de parvenir à un accord. 

Article 18. Champ d’application 

Le présent Accord s’applique à l’exécution des peines prononcées avant ou après la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 19. Amendements 

Tout amendement ou toute modification du présent Accord convenue par les États 
contractants prend effet lorsqu’elle est confirmée par un échange de notes diplomatiques. 

Article 20. Dispositions finales 

1. Le présent Accord est sujet à ratification et entre en vigueur à la date à laquelle les 
instruments de ratification sont échangés. 

2. L’Accord reste en vigueur jusqu’à six mois après la date à laquelle l’un des États 
contractants notifie par écrit à l’autre État contractant son intention de le dénoncer. 

3. Nonobstant toute dénonciation, le présent Accord continue de s’appliquer à l’exécution 
des peines des personnes condamnées qui ont été transférées en vertu des dispositions du présent 
Accord avant la date à laquelle cette dénonciation prend effet. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à New Delhi, le 25 janvier 2010, en double exemplaire, en langues coréenne, hindi et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[YU MYUNG-HWAN] 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde : 
[SHRI S. M. KRISHNA]  
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